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La seance est reprise a 15 h 35. 

Le President {parle en espagnol ) : Je rappelle aux 
orateurs qu’ils doivent limiter leur declaration a quatre 
minutes maximum afin de permettre au Conseil de mener 
ses travaux avec diligence. 

Je donne maintenant la parole a la representante du 

Bresil. 

M me Ribeiro Viotti (Bresil) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir organise 
le present debat public. Je remercie egalement le 
Coordonnateur special, Robert Serry, de son expose. 

Nous connaissons en ce moment une conjoncture 
particulierement difficile et eprouvante. Alors que la 
communaute internationale est toujours confrontee 
a l’inexecution de ses mandats au Moyen-Orient, de 
nouveaux imperatifs apparaissent. Un renouvellement, et 
un renforcement, de l’engagement diplomatique du Conseil 
en la matiere est attendu. 

Nous suivons avec desarroi et une extreme 
inquietude l’escalade de la crise en Syrie. Nous sommes 
profondement preoccupes par les difficultes qu’a eues le 
Conseil a envoyer un message unifie suite aux derniers 
faits survenus dans ce pays. Un cessez-le-feu s’impose 
d’urgence et exige un appui resolu a l’Envoye special 
conjoint, Kofi Annan, a son plan en six points et au 
Communique final du Groupe d’action pour la Syrie 
(S/2012/522, annexe). Le Conseil doit redoubler d’efforts 
pour s’acquitter de ses responsabilites a cet egard. Le 
Bresil appuie la demarche adoptee par le Groupe d’action 
et engage vivement le Conseil de securite a en approuver 
le Communique. 

Les efforts de M. Annan dans le sens d’une 
solution negociee et d’une transition politique conduite 
par les Syriens sont toujours appuyes par la communaute 
internationale. Ils sont la meilleure chance, sinon la seule, 
d’eviter de tomber tout a fait dans une spirale destructrice 
qui ne fera qu’aggraver les souffrances de la population 
syrienne et entrainer de nouvelles vagues de refugies, et 
risque d’avoir des incidences dans toute la region, avec 
des consequences incalculables pour le Moyen-Orient et la 
paix et la securite internationales. 

Malheureusement, comme l’a indique le Comite 
international de la Croix-Rouge, ce que nous observons 
maintenant sont les terribles symptomes et consequences 
de ce qui peut desormais etre qualifie de conflit arme non 
international. Toutes les parties doivent s’acquitter de leurs 
obligations en ce qui concerne l’arret des violences, mais 


la responsabilite, a cet egard, incombe au premier chef 
au Gouvernement syrien. Nous denongons egalement les 
attentats terroristes contre des infrastructures civiles. 

La prorogation de 30 jours de la mission 
d’observation des Nations Unies est a saluer. Nous devons 
nous assurer qu’elle contribue a modifier la dynamique 
sur le terrain de maniere a amener d’urgence les parties a 
la table de negociation. Onze observateurs bresiliens ont 
participe a la Mission de supervision des Nations Unies en 
Republique arabe syrienneau cours des trois derniers mois. 
Leur travail a malheureusement ete entrave par le fait que 
les conditions de securite minimales ne sont pas reunies. 
Nous rappelons que toutes les parties doivent garantir la 
securite et la liberte de circulation des observateurs, et 
cooperer avec la Mission. 

C’est avec grande inquietude que nous avons 
pris note des recentes declarations sur la question des 
armes chimiques, qui sont en contravention directe avec 
les normes et principes internationaux fondamentaux 
etablis de longue date et consacres non seulement par 
la Convention sur les armes chimiques, mais aussi le 
Protocole de Geneve de 1925, auquel la Syrie est partie 
depuis 1968. 

Nous n’observons toujours aucun progres significatif 
dans le processus de paix entre Israel et la Palestine, depuis 
longtemps au point mort. Nous regrettons que les tentatives 
recentes visant a relancer les negociations directes n’aient 
pas porte leurs fruits. La paralysie du processus de paix 
a mis encore davantage en relief la question des colonies 
de peuplement israeliennes. Les colonies sont illegales 
en vertu du droit international, nuisibles a la paix, 
prejudiciables aux propres preoccupations d’Israel en 
matiere de securite et elles menacent la solution des deux 
Etats. Nous sommes preoccupes par les tentatives visant a 
affirmer la legalite des colonies et des avant-postes. Elles 
defendent un raisonnement contraire a la solution des deux 
Etats et aux droits inalienables du peuple palestinien. 

Face a ces agissements, la reconnaissance de l’Etat 
palestinien, a l’interieur des frontieres de 1967, et son 
admission a l’Organisation en tant que Membre a part 
entiere se justifient pleinement, comme l’a rappele notre 
Presidente, Dilma Rousseff, a l’Assemblee generale en 
septembre 2011 (voir A/66/PV.11). 

Nous devons soutenir un role accru du Conseil 
dans le processus de paix au Moyen-Orient. Le Conseil 
doit assumer ses responsabilites et deployer de nouveaux 
efforts pour regler la question israelo-palestinienne, qui 
constitue clairement un des principaux obstacles a la paix 
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et a la securite internationales aujourd’hui. Le Quatuor 
doit lui faire regulierement rapport et il doit disposer des 
elements necessaires pour evaluer les progres accomplis 
ou non. S’il n’y a pas d’avancee, le Conseil se doit alors de 
tenir son role en donnant les orientations necessaires. 

Nous estimons que l’appui d’autres acteurs pourrait 
permettre une reprise d’urgence des negociations. II 
convient d’envisager serieusement un regain d’effort 
collectif visant a modifier la dynamique et a sortir de 
l’inertie politique. Un Quatuor inoperant et le silence du 
Conseil ne serviront pas la paix. 

Nous felicitons les Egyptiens d’avoir reussi a 
tenir des elections fibres et equitables, qui permettront 
de cimenter le parcours pacifique de l’Egypte vers la 
democratic. Le Bresil salue egalement les elections 
legislatives tenues en Libye, avec un taux de participation 
eleve, et felicite le peuple et le Gouvernement libyens 
d’avoir franchi cette importante etape de son processus de 
transition democratique. Nous prenons egalement acte de 
1’evolution positive de la situation en Tunisie, ou des debats 
publics tres animes ont eu lieu sur l’avenir du pays, dans 
un contexte democratique. Le Bresil felicite egalement le 
Gouvernement libanais d’avoir relance le dialogue national 
en des temps si difficiles. On ne saurait trop insister sur 
l’importance que revetent la stability et le progres au Liban 
aujourd’hui. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Apakan (Turquie) (parle en anglais) : Le 
conflit israelo-palestinien continue de mettre en peril les 
perspectives de paix et de stability au Moyen-Orient. A 
un moment ou il est necessaire d’ceuvrer dans un esprit de 
reconciliation et de faire preuve de volonte politique, les 
pratiques israeliennes dans le territoire palestinien occupe 
compromettent la solution des deux Etats et les parametres 
definis en faveur d’une paix juste et durable. Cette situation 
n’est ni viable ni acceptable. 

Les activites de colonisation israeliennes se 
poursuivent sans relache. Avec une indifference sans 
precedent, Israel persiste dans ses pratiques illegales, mais 
il tente en plus de les rendre legitimes. Le rapport publie 
par l’ancien juge de la Cour supreme israelienne, Edmond 
Levy, n’est qu’un exemple de plus. Les agissements 
israeliens defient malheureusement tous les systemes de 
valeurs morales. Les informations recentes selon lesquelles 
le Ministere israelien de la defense a l’intention de demolir 
huit villages palestiniens dans les collines situees au sud 
d’Hebron et d’en reinstaller les habitants ailleurs, afin 


d’utiliser ces terres comme zone d’entrainement militaire, 
sont elles aussi preoccupantes. 

La Turquie appuie les aspirations legitimes du peuple 
palestinien a creer un Etat reconnu internationalement. 
Les Palestiniens devraient pouvoir exercer leurs droits 
conformement aux resolutions de l’ONU, au mandat 
de Madrid, a la Leuille de route et a l’lnitiative de paix 
arabe. La Turquie accueille done favorablement la 
demande d’admission de la Palestine a l’ONU, presentee 
par le President Mahmoud Abbas le 23 septembre 
2011 (S/2011/592, annexe I), et elle loue les efforts de 
reconciliation deployes par les Palestiniens avec l’aide de 
l’Egypte. Un front palestinien uni suscitera un appui plus 
large de la part de la communaute internationale. 

La Turquie respecte egalement le droit de tous 
les peuples a vivre dans la paix et la securite et rejette le 
recours a la force et le terrorisme. Dans ce contexte, nous 
condamnons l’attentat suicide perpetre contre des touristes 
israeliens en Bulgarie le 18 juillet. 

Le blocus illegal de Gaza est entre dans sa sixieme 
annee. La grave situation en matiere de logement, de soins 
de sante et d’autres services de base a Gaza constitue sans 
nul doute une source d’embarras pour la communaute 
internationale, mais la responsabilite en incombe avant 
tout a celui qui impose le blocus. 

Je voudrais citer les statistiques du Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, qui pourront 
sans doute nous aider a visualiser le niveau de souffrance 
a Gaza : 80 % de la population de Gaza regoit une aide 
humanitaire; 40 % est touchee par l’insecurite alimentaire; 
71 000 nouveaux logements sont necessaires pour 
repondre aux besoins urgents; les coupures d’electricite 
peuvent durer jusqu’a 12 heures par jour; plus de 90 % 
de l’eau provenant de l’aquifere de Gaza est impropre a la 
consommation humaine. Il faut sans plus attendre mettre 
un terme a ce chatiment collectif. Par ailleurs, Israel refuse 
toujours de prendre ses responsabilites suite a l’attaque 
en haute mer d’un convoi humanitaire civil, au cours de 
laquelle neuf civils ont trouve la mort. 

Avant de clore mon propos, je tiens egalement 
a evoquer la situation en Syrie. Du fait des attaques 
incessantes des forces gouvernementales, le nombre de 
victimes pour la seule semaine derniere est estime a plus 
de 1 200, soit le chiffre le plus eleve depuis le debut de 
la crise. Le nombre total de morts depassent maintenant 
les 19 000. Nous sommes profondement preoccupes 
par les informations selon lesquelles le Gouvernement 
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syrien utilise des avions de combat pour attaquer des 
agglomerations. 

Le nombre de Syriens venus chercher refuge en 
Turquie est superieur a 40 000 et la Turquie va continuer de 
preter main forte au peuple syrien en ces temps difficiles. 
Nous langons un nouvel appel a l’arret de la violence 
en Syrie et a la mise en oeuvre du plan en six points de 
l’Envoye special en Syrie, M. Kofi Annan, avec effet 
immediat. Comme Fa montre l’incident au cours duquel 
un avion militaire turc a ete abattu dans l’espace aerien 
international, la crise en Syrie pose une menace de plus en 
plus grave a la paix et a la securite regionales. 

La transformation sociopolitique au Moyen-Orient, 
qui est le fruit des aspirations legitimes de ses habitants a 
une vie meilleure, nous expose a une situation instable face 
a laquelle il est essentiel de s’engager fermement en faveur 
des principes de la democratic, du respect des droits de 
l’homme et de l’etat de droit. Ces memes principes valent 
pour le conflit israelo-palestinien, ou les droits inalienables 
du peuple palestinien sont menaces. Ainsi, tout en nous 
felicitant des efforts deployes par le Secretaire general 
et le Coordonnateur special, M. Serry, nous invitons la 
communaute internationale a appuyer resolument une 
solution juste et durable fondee sur la reconnaissance 
de la Palestine a l’interieur des frontieres de 1967, avec 
Jerusalem-Est pour capitale et vivant cote a cote et dans la 
paix avec Israel. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Australie. 

M. Quinlan (Australie) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir convoque 
le present debat, et je remercie le Coordonnateur special, 
M. Robert Serry, de son rapport. 

Je tiens avant tout a m’associer aux autres orateurs 
pour condamner fermement, au nom de l’Australie, 
l’attentat deplorable perpetre en Bulgarie le 18 juillet. 
Comme nous le savons, aucune circonstance ne peut 
justifier de telles attaques terroristes et nous presentons 
nos condoleances au peuple israelien et au peuple bulgare. 

Comme nombre de pays, l’Australie est vivement 
preoccupee par l’impasse dans laquelle se trouve 
actuellement le processus de paix au Moyen-Orient. Le 
monde ne cesse de plaider pour la solution des deux Etats, 
qui permettra a un Israel sur et a un Etat palestinien viable 
et independant de vivre cote a cote. Toutefois, se contenter 
de repeter cet objectif fondamental, qui demeure la seule 
solution credible au conflit, ne produira aucun resultat sur 
le terrain. 


En 2012, il y a eu des progres modestes en direction 
des negociations, a l’initiative tout d’abord du Roi Hussein 
de Jordanie et du Ministre jordanien des affaires etrangeres, 
M. Judeh, puis des parties elles-memes dans le cadre d’un 
echange de lettres entre le President Abbas et le Premier 
Ministre Netanyahou. Toutefois, ces signes encourageants 
n’ont pas ete suivis de ce qui est le seul moyen d’apporter 
une juste solution au conflit, a savoir une reprise immediate 
des negociations directes sur la base des frontieres de 1967, 
avec des accords relatifs a l’echange de terres. 

Pour qu’il y en soit ainsi, les deux parties doivent 
s’abstenir de tout acte nuisible au processus de paix. Il faut 
notamment - comme presque toutes les delegations qui 
participent a ces debats, dont la delegation australienne, 
n’ont de cesse de le repeter - que l’expansion des colonies 
israeliennes prenne fin. L’Australie est egalement 
absolument convaincue que tous les actes de violence visant 
des civils, notamment les tirs de roquettes depuis Gaza 
contre des civils israeliens, doivent cesser immediatement. 

Nous devons par ailleurs continuer d’appuyer 
les efforts que deploient les Palestiniens pour mettre en 
place leurs institutions et renforcer leurs capacites dans 
le domaine de la gouvernance. Les progres accomplis 
dans ce domaine ne doivent pas etre remis en cause. A 
cette fin, mon pays a signe un accord de partenariat sur 
cinq ans d’une valeur de plusieurs millions de dollars 
avec l’Autorite palestinienne afin que les finances 
palestiniennes acquierent un certain degre de visibility. 
En mai, nous avons signe un partenariat de 90 millions de 
dollars australiens sur plusieurs annees avec l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les refugies 
de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA). L’accent 
mis par l’UNRWA sur les programmes d’education et de 
sante, en particulier, represente un investissement vital 
dans le capital humain indispensable a la construction 
d’un Etat palestinien dynamique. La concretisation finale 
de la solution des deux Etats est dans l’interet a long terme 
des deux parties, en ce qu’elle permettra aux Palestiniens 
d’exercer leur droit inalienable a l’autodetermination et a 
Israel de vivre durablement dans la securite. 

La terrible situation en Syrie, qui se degrade, est 
bien sur une source de vive preoccupation pour nous tous. 
La violence a atteint un nouveau degre de brutalite. Ce sont 
les civils syriens, notamment les femmes et les enfants, qui 
souffrent le plus de cette violence et qui doivent demeurer 
la principale cible des efforts que nous deployons pour 
trouver une solution pacifique. 

Comme d’autres, l’Australie a ete profondement 
de?ue que le Conseil ne parvienne pas a adopter une 
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resolution placee sous le Chapitre VII, qui aurait repondu 
a l’appel lance par l’Envoye special conjoint de l’ONU et 
de la Ligue des Etats arabes en Syrie, M. Kofi Annan, pour 
qu’il soit fait en sorte que le non-respect des resolutions 
2042 (2012) et 2043 (2012) ne reste pas sans consequences 
concretes. II incombe a chacun d’entre nous de ne pas 
proteger un regime brutal qui a perdu toute legitimite. 
Le President Al-Assad doit faire machine arriere, il doit 
respecter ses obligations en vertu du plan de paix de 
M. Annan et il doit faire cesser la violence immediatement, 
y compris l’utilisation d’armes lourdes contre les civils. 

La dimension humanitaire du conflit est tres 
preoccupante, notamment pour les centaines de milliers 
de deplaces. Les incidences regionales du conflit sont 
serieuses, et nous sommes conscients du lourd fardeau 
porte par le Liban, la Turquie et la Jordanie s’agissant de 
fournir une assistance. Pour aider a alleger ce fardeau, 
nous continuerons de fournir une aide alimentaire aux 
organismes et aux organisations non gouvernementales. 

En conclusion, nous avons vu ailleurs dans la 
region - y compris tout recemment en Libye - que le 
moyen le plus efficace pour assurer l’equilibre entre 
les interets divergents propres a toute societe, c’est de 
mettre en place un processus qui permette a tous les 
citoyens et groupes d’exprimer leurs vues et de choisir 
un gouvernement representatif. De meme, nos efforts 
collectifs en Syrie doivent etre tendus vers la cessation 
immediate de la violence et la realisation d’une solution 
politique qui reponde aux aspirations legitimes de tous les 
citoyens syriens. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne la 
parole au representant de l’lndonesie. 

M. Percaya (Indonesie) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque ce debat 
public qui vient a point nomme. Avant de poursuivre, 
je tiens a adresser les felicitations de ma delegation a 
M. Robert Serry, Coordonnateur special pour le processus 
de paix au Moyen-Orient, pour son expose sur cette 
importante question. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite par 
le representant de l’Egypte au nom du Mouvement des 
pays non alignes, ainsi qu’a la declaration qui sera faite 
plus tard par le representant du Kazakhstan au nom de 
l’Organisation de la cooperation islamique. 

L’absence de progres dans le processus de paix 
entre Israel et la Palestine est un sujet qui preoccupe tres 
vivement ma delegation. Les efforts faits pour aider a la 
reprise du dialogue et des negociations de fond entre les 


deux parties se sont averes vains. En effet, le processus de 
paix israelo-palestinien, comme 1’a affirme le Secretaire 
general de la Reunion Asie-Pacifique d’appui a la paix 
israelo-palestinienne, qui s’est tenue dernierement a 
Bangkok, se trouve dans une dangereuse impasse depuis 
quelque temps. 

Comme tant d’autres membres de la communaute 
internationale, ma delegation est tres claire sur un point - la 
question des colonies de peuplement est le plus puissant 
obstacle aux perspectives de paix au Moyen-Orient, en 
particulier a la solution de deux Etats. Cela ne signifie pas 
que nous ne considerons pas comme importantes les autres 
questions relevant du statut final, comme les frontieres, la 
securite, les refugies et le statut de Jerusalem. 

Il est indeniable que chacune de ces questions est 
importante, mais le probleme des colonies apparait comme 
la piece maitresse du puzzle. C’est aussi une question 
qu’Israel, helas, n’arrete pas de manipuler. Ainsi, chaque 
fois que semble s’annoncer une perspective de paix, un 
tournant surgit soudainement - comme la violence et 
l’extremisme des colons; l’expulsion de Palestiniens et la 
demolition de leurs maisons; ou une nouvelle acceleration 
dans la construction et l’extension de colonies - ce qui 
brise cet effort ou espoir. Il y a deux ans seulement, la 
manipulation par Israel de la question des colonies a 
abouti a l’echec des pourparlers de proximite parraines par 
les Etats-Unis, a la suite de leur echec a faire proroger le 
moratoire sur la construction de colonies. 

Il faut aussi se souvenir que, parallelement a 
sa politique de colonisation, Israel a aussi poursuivi 
la construction illegale d’un mur de separation en 
Cisjordanie, au mepris affiche de l’avis consultatif de la 
Cour internationale de Justice. De meme, apres l’agression 
militaire israelienne contre Gaza, il y a quelque deux 
annees, Israel a maintenu son blocus du territoire, rendant 
le relevement quasi impossible. Done, tant qu’Israel ne 
renonce pas a sa politique de colonisation et il n’arrete pas 
les expulsions des Palestiniens, la destruction de leurs biens 
et l’extension des colonies dans le territoire palestinien 
occupe, y compris a Jerusalem-Est, il sera impossible de 
concevoir tout progres dans les negociations de paix. 

C’est tenant compte de cela que ma delegation 
reaffirme qu’Israel doit se conformer aux resolutions du 
Conseil relatives aux colonies. Nous demandons a Israel de 
demanteler les colonies qu’il a construites en violation de 
ces resolutions et de geler completement toute activite de 
peuplement dans le territoire palestinien occupe, y compris 
a Jerusalem-Est. Il n’y a pas d’approche autre que celle-ci 
pour que Palestiniens et communaute internationale aient 
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de nouveau la certitude qu’Israel est serieux quand il parle 
de paix ou de reglement du conflit. L’Indonesie reste d’avis 
- et elle continue de s’engager a atteindre cet objectif que 
le conflit entre Israel et la Palestine doit etre regie par la 
solution de deux Etats, mais cela ne peut se faire si Israel 
partronne une menace de colonisation qui fait echouer tout 
effort et tue tout espoir. 

En outre, nous voudrions reaffirmer notre 
attachement a la solution de deux Etats, Israel et une 
Palestine viable et independante, avec Jerusalem-Est pour 
capitale, vivant cote a cote dans la paix et la securite sur 
la base du principe de la terre contre la paix, et a une paix 
regionale juste et globale conformement aux resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, de la feuille de route du 
Quatuor et de l’lnitiative de paix arabe. 

La solution de deux Etats, toutefois, n’aura de sens 
que si elle est globale et que si elle embrasse les autres 
volets politiques concernes, comme les volets Israel-Syrie 
et Israel-Liban. Israel doit ainsi se retirer completement du 
territoire libanais encore occupe ainsi que du Golan syrien 
occupe, et de se conformer pleinement aux resolutions 
242 (1967) et 338 (1973). 

Enfin, nous demandons aux membres de la 
communaute internationale de ne pas flechir dans leur 
appui a la cause de l’Etat palestinien sur la base des 
frontieres de 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale. 
Seule une telle issue peut servir de base a un reglement 
juste de tous les autres aspects de la question palestinienne 
conformement au droit international et aux resolutions des 
Nations Unies. 

Pour terminer, je voudrais parler de la situation 
difficile quiprevaut en Syrie. A cet egard, le President Susilo 
Bambang Yudhoyono a souligne que la « responsabilite de 
mettre un terme a cette situation incombait non seulement 
au peuple et au Gouvernement syriens, mais aussi a la 
communaute internationale ». Par consequent, l’lndonesie 
espere sincerement que le monde, notamment le Conseil 
de securite, fera maintenant corps s’agissant de mettre fin 
a la violence en Syrie. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne la 
parole au representant de la Malaisie. 

M. Haniff (Malaisie) {parle en anglais ) : 
Conformement aux limites de temps imparti, Je vais 
presenter une version abregee de ma declaration, tandis 
que le texte complet sera distribue dans la salle. 

Je tiens a remercier de son expose M. Robert 
Serry, Coordonnateur special des Nations Unies pour le 


processus de paix au Moyen-Orient et Representant special 
du Secretaire general. La Malaisie tient aussi a s’associer a 
la declaration du representant de l’Egypte faite au nom du 
Mouvement des pays non alignes et a celle qui sera faite 
plus tard par le representant du Kazakhstan au nom de 
l’Organisation de la cooperation islamique. 

La situation au Moyen-Orient et en Afrique du 
Nord montre des signes encourageants de stability, avec les 
aspirations politiques des peuples de la region se traduisant 
en realite politique. Nous continuons d’etre les temoins de 
processus democratiques et la participation de chacun a la 
politique et aux institutions politiques est prometteuse. La 
Malaisie aimerait souligner ces developpements positifs, 
le retour a la normale et le relevement suscitant l’interet 
de nombreux pays de la planete, notamment au sein du 
Conseil. 

La Malaisie se felicite de la recente evolution 
politique en Egypte, en Libye et en Tunisie, ou ont ete 
organisees des elections ces derniers mois. La Malaisie 
pense que la transition vers le processus democratique en 
Egypte, en Libye et en Tunisie a montre que le peuple est 
au premier rang de 1’evolution politique et qu’il contribuera 
sans nul doute a la paix et a la stability regionales. 

Certes, la situation dans ces pays s’est amelioree, 
mais on ne peut dire autant de la Syrie au vu des evenements 
qui s’y deroulent. La violence dont nous avons ete les 
temoins au cours des derniers mois a fait des milliers 
de morts et de mutiles, malgre le plan en six points et la 
presence des observateurs de l’ONU. 

La Malaisie est horrifiee par les pertes civiles en 
Syrie. La Malaisie appelle toutes les parties au conflit a 
cesser immediatement leurs actions violentes. La Malaisie 
estime que le Gouvernement et l’opposition en Syrie 
doivent se conformer pleinement au plan en six points, 
ce qui contribuerait a la paix dans le pays. Nous appelons 
en outre la communaute internationale, le Gouvernement 
syrien et toutes les autres parties a collaborer pour trouver 
une solution amiable en faveur du peuple de Syrie. 

La question de la Palestine ne peut etre dissociee 
de celle du Moyen-Orient, pas plus qu’elle ne peut etre 
negligee ou ignoree. Si la communaute internationale veut 
instaurer la paix au Moyen-Orient, elle devra faire preuve 
de determination pour mettre un terme au sort penible 
du peuple palestinien. Les souffrances et la gravite de la 
situation des Palestiniens constituent la tragedie mondiale 
la plus longue de l’histoire moderne. La solution a toujours 
ete en vue, mais cela fait bientot 20 ans qu’ont ete signes 
les Accords d’Oslo, qui, bien qu’ils aient ete valides par 
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les deux parties, n’ont jamais reellement connu un debut 
d’application. Par ailleurs, l’lnitiative de paix arabe, qui 
date de 2002, ne s’est pas non plus materialisee. La solution 
a deux Etats recherchee depuis longtemps n’est rien d’autre 
qu’une vision. La paix au Moyen-Orient semblait si proche 
a une epoque et pourtant, aujourd’hui, cette solution est 
aussi eloignee que lorsqu’elle a ete envisagee pour la 
premiere fois. 

La poursuite de l’occupation par Israel des terres 
et des territoires palestiniens est aussi illegale aujourd’hui 
qu’en 1967. L’occupation israelienne du territoire 
palestinien occupe represente une violation constante du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme. Le regime a deplace des milliers de 
Palestiniens et cause la mort de civils innocents. En bref, 
Israel ne s’acquitte pas de l’obligation qui lui incombe, 
en tant que puissance occupante, de proteger les civils et, 
au contraire, precede a des executions extrajudiciaires et 
opprime la population. Le regime poursuit cette trajectoire 
degradante en toute impunite. En outre, son blocus obstine 
de la bande de Gaza a plonge dans la misere plus de 
1,6 million de Palestiniens. 

Je rentre a peine de Gaza, ou je me suis rendu en 
mission pour l’ONU sous les auspices du Comite special 
charge d’enqueter sur les pratiques israeliennes affectant 
les droits de l’homme du peuple palestinien et des autres 
Arabes des territoires occupes depuis 1967. Pendant cette 
visite, nous avons eu l’occasion d’observer la situation 
reelle sur le terrain et de rencontrer directement des 
temoins et victimes affectes par le blocus qu’impose Israel. 
Ce blocus continue d’avoir des effets devastateurs sur la 
population de Gaza. 

Le blocus impose par Israel a pour consequence 
majeure de rendre 80 % des Palestiniens de Gaza 
dependants de l’aide humanitaire internationale. Je ne 
peux qu’admirer la resilience des habitants de Gaza qui 
parviennent a survivre avec si peu, notamment au regard de 
l’insuffisance des soins medicaux, des pannes d’electricite 
et des incidents de violence qui ponctuent frequemment 
leur vie quotidienne. Le blocus impose a Gaza est illegal. 
II represente un chatiment collectif inflige a 1,6 million de 
Palestiniens. La communaute internationale doit exercer 
une pression sur Israel jusqu’a ce que ce blocus soit 
entierement leve. 

L’emprisonnement massif de Palestiniens, la 
demolition routiniere de leurs foyers et le deplacement 
de Palestiniens, les violences frequemment commises par 
les colons israeliens contre les Palestiniens, et le blocus, 
ainsi que la dependance de la contrebande illegale qui en 


decoule pour survivre sont des pratiques relevant d’une 
strategic qui vise soit a forcer les Palestiniens a quitter leur 
terre, soit a les marginaliser a tel point que cela revient 
a mettre en place et a entretenir un systeme d’oppression 
permanente. 

Ces pratiques israeliennes sont systematiques. Elies 
visent a faire en sorte que les Palestiniens quittent leur 
terre. Elies ont un effet combine qui enleve de plus en plus 
tout credit au pretendu attachement d’Israel a une solution 
a deux Etats vivant cote a cote dans la paix et la securite. 

La Malaisie appelle Israel a cesser immediatement 
toute activite militaire et a se retirer de tous les territoires 
occupes, y compris Jerusalem-Est et le Golan syrien, 
pour revenir aux frontieres de 1967. La Malaisie appelle 
egalement a mettre un terme immediat a l’annexion des 
terres palestiniennes par Israel a travers les activites de 
peuplement, et exhorte Israel a restituer ces terres aux 
Palestiniens, a qui elles appartiennent de droit. 

La Malaisie continuera d’appuyer les aspirations du 
peuple palestinien a l’autodetermination et a la restitution 
de ses droits inalienables. Nous continuerons egalement 
a appuyer la solution a deux Etats pour qu’elle parvienne 
au resultat escompte, c’est-a-dire la creation d’un Etat de 
Palestine sur la base des frontieres de 1967, avec Jerusalem- 
Est pour capitale, et vivant cote a cote avec Israel dans la 
paix et la securite. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Thomas Mayr-Harting, 
Chef de la delegation de l’Union europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

M. Mayr-Harting {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. La Croatie, pays adherant; l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine et le Montenegro, pays candidats; 
l’Albanie, pays du Processus de stabilisation et dissociation 
et candidat potentiel; et la Bosnie-Herzegovine, ainsi que 
l’Ukraine et la Republique de Moldova, souscrivent a la 
presente declaration. 

Pour commencer, je voudrais remercier le 
Coordonnateur special de l’expose qu’il a presente devant 
le Conseil aujourd’hui. 

L’Union europeenne condamne fermement l’attentat 
terroriste meurtrier commis en Bulgarie le 18 juillet 
contre un autobus transportant des citoyens israeliens. Les 
responsables de cet acte de terrorisme horrible et barbare, 
qui a coute la vie a des civils israeliens et bulgares, doivent 
etre poursuivis et traduits devant la justice. L’Union 
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europeenne exprime sa solidarity avec les peuples bulgare 
et israelien et presente ses condoleances aux families des 
victimes et a toutes les personnes touchees par cet acte 
de violence atroce. L’Union europeenne renouvelle sa 
condamnation ferme et sans equivoque de toutes les formes 
et de tous les actes de terrorisme, quelles qu’en soient les 
origines, les causes ou les motivations, et reaffirme son 
attachement sans faille a la lutte contre le terrorisme. 

L’Union europeenne reste profondement 
preoccupee par la deterioration de la situation en Syrie. 
L’Union europeenne condamne fortement l’emploi sans 
cesse croissant de la force par le regime, notamment le 
recours a l’artillerie lourde et aux tirs de mortier dans des 
zones peuplees, en violation flagrante de ses obligations 
au titre du plan Annan et des resolutions 2042 (2012) et 
2043 (2012). Elle est horrifiee par les meurtres atroces 
commis dans le village de Treimsa le 12 juillet. L’Union 
appelle l’ouverture immediate d’une enquete internationale 
independante. L’Union europeenne exhorte le regime 
syrien a mettre fin sans tarder a l’assassinat de civils, a 
retirer l’armee syrienne des villes assiegees et a permettre 
une transition pacifique, pour le bien du pays. 

Le droit international humanitaire doit etre respecte 
par tous. L’Union europeenne est profondement inquiete 
de la recente intensification de la violence, notamment 
a Damas, laquelle atteste l’urgence d’une transition 
politique qui satisfasse aux aspirations democratiques de 
la population syrienne et qui restaure la stability en Syrie. 
L’Union europeenne reste tres attachee a la souverainete, 
a l’independance, a l’unite nationale et a l’integrite 
territoriale de la Syrie. 

L’Union europeenne reaffirme son plein appui a la 
mission de l’Envoye special conjoint de l’Organisation des 
Nations Unies et de la Ligue des Etats arabes en Syrie, 
Kofi Annan, et a son plan en six points, qui doit etre mis en 
oeuvre. Elle salue le communique final du Groupe d’action 
pour la Syrie (S/2012/523, annexe), a Tissue de la reunion 
tenue le 30 juin a Geneve, notamment l’appel a constituer 
une instance dirigeante de transition qui disposerait des 
pleins pouvoirs executifs et serait constituee de membres 
du Gouvernement et de l’opposition, designes d’un 
commun accord. L’Union europeenne encourage Kofi 
Annan a continuer de travailler a la mise en oeuvre de ce 
plan de transition et exhorte toutes les parties a appuyer 
ces efforts. 

L’Union europeenne regrette amerement que le 
Conseil de security n’ait pas reussi a s’entendre sur un 
projet de resolution qui aurait approuve le Communique du 
Groupe d’action et aurait prevu des mesures visant a faire 


respecter le plan Annan, au titre de l’article 41 de la Charte 
des Nations Unies. L’Union europeenne regrette que le 
Conseil n’ait pas reussi a s’acquitter de ses responsabilites 
et a soutenir les efforts de l’Envoye special conjoint. 
L’Union europeenne appelle a l’unite d’action de tous les 
membres du Conseil de security, notamment la Russie et 
la Chine, afin d’accroitre plus efficacement la pression et 
de veiller a ce que le non-respect persistant des decisions 
precedentes du Conseil entraine de graves consequences. 

L’Union europeenne se felicite de la decision de 
renouveler le mandat de la Mission de supervision des 
Nations Unies en Republique arabe syrienne (MISNUS) 
pour une derniere periode de 30 jours, en tenant compte 
des recommandations du Secretaire general tendant 
a reconfigurer la Mission ainsi que des implications 
operationnelles que comporte la deterioration de la 
situation securitaire en Syrie. L’Union europeenne rappelle 
que c’est aux autorites syriennes qu’il incombe de veiller a 
la surete et a la security de la Mission. L’Union europeenne 
est prete a fournir l’appui necessaire pour garantir que la 
Mission de supervision soit couronnee de succes. 

L’Union europeenne accueille favorablement 
le pacte national et la vision politique commune de la 
transition en Syrie, qui ont ete annonces a la suite de la 
conference de l’opposition syrienne tenue au Caire sous 
les auspices de la Ligue des Etats arabes les 2 et 3 juillet, 
et encourage tous les groupes a rester impliques dans ce 
processus. L’Union europeenne continue d’appeler tous les 
groupes d’opposition a mettre de cote leurs divergences 
pour convenir d’un ensemble de principes communs, et a 
commencer a ceuvrer vers une transition sans exclusive, 
ordonnee et pacifique en Syrie. L’Union europeenne 
exhorte tous les groupes de l’opposition a continuer 
d’appuyer les efforts de M. Annan et a se tenir prets a 
diriger et a mettre en oeuvre le plan de transition elabore 
le 30 juin par le Groupe d’action pour la Syrie. Tous les 
Syriens doivent avoir une place dans la nouvelle Syrie et 
jouir de droits egaux, independamment de leur origine, 
affiliation, religion, croyance ou sexe. 

Lundi dernier, l’Union europeenne a convenu de 
mesures pour renforcer l’application de l’embargo sur 
les armes. Elle continuera a exhorter la communaute 
internationale a se rallier a ses efforts en menant une action 
destinee a appliquer et a imposer des mesures restrictives 
au regime syrien et a ses partisans. 

S’agissant du processus de paix au Moyen-Orient, 
notre objectifreste inchange. Les bouleversements survenus 
dans le monde arabe mettent en lumiere le besoin urgent 
de progres. Le reglement du conflit israelo-palestinien 
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est d’une importance strategique pour toute la region et 
au-dela. L’Union europeenne est convaincue qu’il est 
absolument primordial de repondre aux aspirations des 
populations de la region, y compris celles des Palestiniens 
a l’autodetermination et celles des Israeliens a la securite, 
pour instaurer durablement la paix, la stability et la 
prosperity dans cette partie du monde. II est dans l’interet 
fondamental de l’Union europeenne, des parties et de la 
region tout entiere de regler le conflit, objectif qui peut 
etre atteint grace a un accord de paix global fonde sur les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, le mandat 
de Madrid, la Feuille de route, les accords precedemment 
conclus par les parties et l’Initiative de paix arabe. 

L’Union europeenne insiste une fois encore sur le role 
central du Quatuor dans ce contexte et avec ses partenaires 
du Quatuor, elle a redouble d’efforts pour faciliter les 
contacts entre les parties afin que les negotiations directes 
et sur le fond reprennent. Notre position est claire : les 
negociations sont la meilleure maniere d’avancer. L’Union 
europeenne renouvelle l’appel qu’elle a lance aux parties 
pour qu’elles fassent la preuve de leur attachement a un 
reglement pacifique en prenant des mesures de nature a 
creer le climat de confiance necessaire a des negociations 
constructives qui deboucheront sur une paix globale et 
durable. L’Union europeenne continuera de contribuer, 
notamment au sein du Quatuor, a un reglement negocie. 

L’Union europeenne reste pleinement attachee 
a la securite d’Israel, notamment face aux menaces 
extremement graves qui existent dans la region. L’Union 
europeenne est consternee par la recurrence des attaques 
a la roquette en provenance de Gaza et condamne dans 
les termes les plus vigoureux les actes de violence prenant 
deliberement pour cible des civils. L’Union europeenne 
rappelle egalement son attachement a la pleine integration 
d’Israel dans la region. 

La viabilite de la solution des deux Etats doit etre 
preservee. L’Union europeenne exprime sa profonde 
preoccupation face a devolution de la situation sur le 
terrain, qui menace de rendre impossible la solution 
des deux Etats. Je pense entre autres a l’acceleration 
marquee de l’implantation des colonies de peuplement, 
qui demeurent illegales au regard du droit international, 
aux expulsions et aux demolitions de maisons a Jerusalem- 
Est, aux severes restrictions qui entament la capacity de 
l’Autorite palestinienne de promouvoir le developpement 
des communautes palestiniennes dans la zone C et aux 
difficultes financieres auxquelles est confrontee l’Autorite 
palestinienne actuellement. 


A l’occasion du Conseil des affaires etrangeres 
tenu en mai dernier, les Ministres des affaires etrangeres 
de l’Union europeenne ont exprime une position claire 
et ferme sur ces questions, elaborant une approche 
europeenne commune face a devolution de la situation 
sur le terrain. Ils ont rappele qu’il faut imperativement 
trouver le moyen, par la negotiation, de regler la question 
du statut de Jerusalem en tant que future capitale des deux 
Etats. L’Union europeenne a egalement rappele que le 
droit international humanitaire s’applique dans le territoire 
palestinien occupe, notamment la quatrieme Convention 
de Geneve relative a la protection des personnes civiles en 
temps de guerre. 

Sur le plan humanitaire, la situation la plus urgente 
est celle de Gaza. L’Union europeenne rappelle que la 
situation dans la bande de Gaza sera intenable tant que 
Gaza restera politiquement distincte de la Cisjordanie. 
Tout en reconnaissant pleinement les besoins legitimes 
d’lsrael en matiere de securite, l’Union europeenne 
exhorte Israel a prendre des mesures concretes et de vaste 
portee en faveur de la reconstruction et du relevement de la 
bande de Gaza. A cet egard, l’Union europeenne souligne 
son appui vigoureux aux activites menees par tous les 
organismes pertinents des Nations Unies qui travaillent 
dans le territoire palestinien occupe, notamment l’Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient et le Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires. 

L’Union europeenne continue a appeler de ses 
vceux la reconciliation entre les Palestiniens, qui doivent 
tous se rallier derriere le President Mahmoud Abbas, 
conformement aux principes enonces dans son discours 
du 4 mai 2011. C’est la un element capital pour le futur 
Etat palestinien et pour la materialisation de la solution des 
deux Etats. L’Union europeenne attend avec interet la tenue 
des elections qui contribueront de maniere importante a 
l’edification de l’Etat palestinien. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kazakhstan. 

M. Tilegen (Kazakhstan) {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur d’intervenir au Conseil au nom du groupe de 
l’Organisation de la cooperation islamique (OCI) a New 
York. 

Le debat public d’aujourd’hui se tient a un moment 
ou la situation au Moyen-Orient, et dans le territoire 
palestinien occupe en particulier, devient de plus en plus 
instable. L’occupation militaire des terres par Israel, ses 
violations flagrantes du droit international et son deni des 
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droits nationaux et des aspirations du peuple palestinien 
restent d’importantes causes de tensions dans la region et 
continuent de poser un lourd defi pour cet organe. 

Le groupe de l’OCI affirme que l’instauration 
d’une paix juste et durable au Moyen-Orient necessite 
une action ferme et rapide du Conseil de securite afin de 
faire en sorte qu’Israel, Puissance occupante, respecte 
pleinement ses obligations juridiques et ses engagements, 
et mette fin a son occupation militaire. Dans le meme 
temps, la communaute internationale a la responsabilite 
particuliere d’aider le peuple palestinien a exercer ses 
droits nationaux a l’autodetermination, a la souverainete et 
a l’independance sur le territoire occupe par Israel depuis 
1967, avec Jerusalem-Est pour capitale, et de contribuer au 
reglement juste de la question des refugies palestiniens, 
conformement a la resolution 194 (III) de l’Assemblee 
generate. 

Les perspectives de paix et de justice dans la region 
sont remises en question par les politiques coloniales 
et discriminatoires d’Israel dans les territoires arabes 
occupes. Israel, Puissance occupante, continue d’implanter 
illegalement des colonies de peuplement en Cisjordanie, y 
compris a Jerusalem-Est, de construire un mur d’apartheid, 
de restreindre l’acces des Palestiniens aux lieux de culte, 
d’encourager les violences commises contre les civils 
palestiniens par des colons fanatiques, d’empecher la fibre 
circulation des personnes et des biens et de confisquer des 
maisons et des terres. Ces violations du droit international 
sont devenues une pratique quotidienne qui compromet 
systematiquement les perspectives d’une solution des deux 
Etats et destabilisent la region. 

De meme, les pratiques illegales d’Israel a Jerusalem- 
Est, notamment 1’implantation de colonies, les fouilles 
menees sous la mosquee Al-Aqsa, le depeuplement de 
Jerusalem-Est de ses habitants palestiniens, la confiscation 
illegale des proprietes palestiniennes, l’isolement de 
Jerusalem-Est des territoires palestiniens alentour et la 
modification du tissu et de l’identite demographiques de la 
ville, se poursuivent a un rythme inquietant. Ces pratiques 
israeliennes illegales constituent des violations flagrantes 
du droit international et posent un defi a la communaute 
internationale. 

Le groupe de l’OCI reaffirme l’importance 
fondamentale de la cause palestinienne pour le monde 
islamique dans son ensemble et insiste sur l’identite 
palestinienne, arabe et islamique de Jerusalem-Est 
occupee ainsi que sur la necessite de respecter pleinement 
le caractere sacre des lieux saints islamiques et chretiens 
qui s’y trouvent. Le groupe de l’OCI reaffirme egalement 


que Jerusalem-Est fait partie integrante des territoires 
palestiniens occupes par Israel depuis 1967 et que la 
communaute internationale continue de rejeter et de juger 
nulle et non avenue son annexion illegale par Israel. 

Les musulmans ne tolereront jamais les attaques 
contre la mosquee Al-Aqsa, l’un des sites islamiques les 
plus sacres. La poursuite des attaques d’Israel contre 
les lieux saints musulmans et chretiens a Jerusalem-Est 
pourrait avoir des repercussions graves sur la paix et la 
securite regionales et internationales. L’ONU a done 
la responsabilite particuliere de mettre fin a ces actes 
degression et de faire respecter le droit international et la 
quatrieme Convention de Geneve. 

Nous tenons a dire que le consensus international 
pour parvenir a un reglement juste et global du conflit du 
Moyen-Orient suppose le respect du droit international et 
l’application des resolutions juridiques internationales. A 
cette etape cruciale, il est done de la plus haute importance 
de reconnaitre et d’appuyer pleinement les efforts 
d’edification d’un Etat palestinien, de nous acquitter de 
nos obligations, de maintenir notre volonte politique et de 
tenir nos engagements financiers a l’egard de l’Autorite 
palestiniennes. 

Je tiens a reaffirmer le plein soutien et la solidarity 
de FOCI avec le peuple palestinien dans les efforts qu’il 
deploie pour recouvrer ses droits nationaux legitimes 
et inalienables, notamment les droits au retour, a 
l’autodetermination et a la creation d’un Etat palestinien 
independant sur son sol national, avec Jerusalem-Est 
comme capitale. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne la 
parole au Representant permanent de l’Arabie saoudite. 

M. Al-Mouallimi (Arabie saoudite) {parle en 
arabe) : Je fais cette declaration au nom du groupe des 
Etats arabes, qui approuve les declarations faites par le 
representant de l’Egypte, au nom du Mouvement des 
pays non alignes, et le representant de la Republique du 
Kazakhstan, au nom de l’Organisation de la cooperation 
islamique. 

Je tiens a vous presenter, Monsieur le President, 
nos sinceres felicitations pour l’accession de votre pays a 
la presidence du Conseil pour le mois de juillet, et a vous 
remercier du travail inlassable que vous accomplissez au 
cours de votre presidence. 

Le sujet de la presente seance, a savoir la situation 
au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne, 
n’est pas un point nouveau a l’ordre du jour du Conseil 
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de securite. Cette question est debattue par l’ONU depuis 
sa fondation. Lorsque nous examinons les problemes 
d’occupation et de colonialisme dans le monde, dont 
l’Organisation a discute pendant de nombreuses annees et 
qu’elle a reussi a regler dans de nombreux cas, nous ne 
pouvons nous empecher de douter de la capacite du Conseil 
et de l’ensemble de la communaute internationale a trouver 
une solution a la question de la Palestine et des autres 
territoires arabes occupes. L’espoir de trouver une solution 
commence a s’amenuiser, apres avoir connu des hauts et 
des bas au cours des 60 dernieres annees. Des qu’un rayon 
d’espoir apparait a l’horizon, il est rapidement eteint par 
l’intransigeance et le refus d’Israel de se conformer a la 
volonte de la communatue internationale. La conscience 
humaine exige qu’une solution soit trouvee a la question 
palestinienne, en appelant a la volonte politique de 
l’ensemble de la communaute internationale pour qu’elle 
prenne des mesures extremement courageuses en vue 
d’atteindre cet objectif. 

Mon premier point concerne le blocage des 
negotiations entre les Palestiniens et les Israeliens, 
resultant encore et toujours de la poursuite et de 
l’acceleration des activites de peuplement par Israel, en 
particulier de la judaisation de la ville sainte de Jerusalem 
et des zones environnantes. Selon les rapports des medias 
israeliens, Israel a decide le 14 juillet de construire 
130 nouveaux logements dans la colonie de Har Homa 
a Jabal Abu Ghneim, sur la route menant de Jerusalem 
occupee a Bethleem, vers le sud-est. Cela fait partie d’un 
projet plus vaste, approuve par les autorites israeliennes, 
visant a construire plus de 1 000 logements a Jerusalem 
et a Ramallah, au cceur de la Cisjordanie. La poursuite 
de cette colonisation sape le processus de paix, detruit la 
solution de deux Etats et demeure le principal obstacle a 
toute solution juste. 

La position de la communaute internationale et du 
Conseil sur les colonies israeliennes dans les territoires 
palestiniens occupes est claire. Toutefois, elle a besoin d’un 
solide mecanisme politique international pour pouvoir etre 
mise en oeuvre, car les colonies de peuplement constituent 
une violation manifeste de la quatrieme Convention de 
Geneve, qui considere Israel comme un Etat occupant 
qui ne doit pas modifier le caractere demographique de la 
region ou confisquer des territoires occupes. Par ailleurs, 
le sixieme paragraphe de Particle 49 de la quatrieme 
Convention de Geneve affirme que « [l]a Puissance 
occupante ne pourra proceder a la deportation ou au 
transfert d’une partie de sa propre population civile dans 
le territoire occupe par elle ». 


Israel a non seulement ignore cet article, mais l’a 
vide en offrant des incitations politiques et economiques 
a ses ressortissants pour qu’ils se deplacent et aillent vivre 
dans les territoires palestiniens occupes, modifiant ainsi 
leur nature geographique et demographique. La creation 
des colonies de peuplement a impose des restrictions 
dans leur vie quotidienne aux Palestiniens vivant dans les 
territoires occupes, et n’a laisse aucune marge a la mise en 
place tant attendue d’un Etat palestinien. 

Le deuxieme point, tout aussi important, est 
la situation de la ville sainte de Jerusalem, premier 
des deux centres de priere et troisieme lieu saint pour 
plus de 1,5 milliard de musulmans a travers le monde. 
Les autorites d’occupation israeliennes continuent des 
confisquer des terres et de demolir les maisons des 
habitants de Jerusalem, dans le but de changer le caractere 
demographique de la ville sainte. Israel continue aussi de 
construire des colonies autour de la ville sur les terres de 
citoyens palestiniens. La Puissance occupante transfere 
sans cesse des colons israeliens a Jerusalem-Est, forgant 
des families palestiniennes a quitter leurs maisons et 
annulant leurs permis de sejour. 

Par le passe, nous avons discute au sein du Conseil 
des fouilles menees par Israel autour de la mosquee Al- 
Aqsa. Toutefois, on a assiste ces 10 dernieres annees a des 
fouilles sans precedent dans la zone directement rattachee 
a la mosquee, y compris le village arabe de Silwan, qui a 
ete annexee par Israel en meme temps que la ville sainte 
de Jerusalem. Selon le Centre for Jerusalem Studies, qui 
fait partie de l’Universite Bar-Ilan en Israel, les recedes 
activites entreprises par les autorites israeliennes sont 
considerees comme la plus grande operation de fouilles 
jamais realisee sous la sainte mosquee Al-Aqsa et ses 
environs. Toutes ces activites sont illegitimes et illegales 
au regard des resolutions sur Jerusalem adoptees par le 
Conseil de securite et l’Assemblee generale. 

Le troisieme point que je souhaite aborder, au sujet 
du huitieme anniversaire de l’adoption de l’avis consultatif 
de la Cour internationale de Justice du 9 juillet 2004 sur 
l’illegitimite de la construction du mur dans les territoires 
occupes, concerne le mur de separation raciste edifie 
par Israel, la Puissance occupante. Le mur fractionne la 
Cisjordanie en petites poches isolees les unes des autres, 
privant ainsi les Palestiniens de leurs terres et ressources 
hydriques. 

La deterioration de la situation dans les territoires 
palestiniens occupes exige a tout le moins que le Conseil 
de securite depeche une mission en Palestine. Dans le 
passe, le Conseil de securite a visite de nombreuses 
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regions de par le monde, comme la Sierra Leone, Haiti 
et, plus recemment, le Liberia, pour observer de premiere 
main la situation sur place. Nous appelons done le Conseil 
de securite a effectuer une telle visite, pour des motifs 
moraux et humanitaires et conformement a son mandat de 
maintien de la paix et de la securite internationales. Nous 
appelons egalement les membres du Conseil a repondre 
a l’invitation envoyee a cet egard par le President de 
l’Autorite nationale palestinienne, M. Mahmoud Abbas. 

Pour finir, je ne saurais omettre de mentionner la 
serieuse deterioration de la situation en Republique arabe 
syrienne. Nous avons tous ete informes de l’intensification 
recente du massacre, dont le nombre de victimes depasse 
actuellement 17 000. La Syrie a egalement assiste a une 
augmentation du flot de refugies fuyant l’enfer des combats 
vers les pays voisins. Leur nombre depasse maintenant 
200 000, sans compter les personnes deplacees a l’interieur 
du pays. Les victimes les plus recentes ont succombe 
durant les massacres de Houla, le 25 mai, et de Treimsa, 
le 13 juillet, au cours desquels plus de 250 civils ont ete 
tues, sans parler des affrontements meurtriers quotidiens 
dans lesquels meurent des dizaines, voire des centaines de 
personnes. 

Cela ne laisse planer aucun doute sur le fait que le 
regime tue sans merci les citoyens syriens qui s’opposent 
a lui. Ce regime est encourage a continuer et persister a 
tuer sa population en raison de l’incapacite du Conseil de 
securite et de la communaute internationale de prendre des 
mesures resolues pour le stopper. Preuve la plus recente de 
cet echec : la semaine derniere, le Conseil de securite n’a 
pas reussi a adopter un projet de resolution concernant la 
Syrie. 

II semble que ceux qui appuient les activites 
criminelles de ce regime n’ont pas conscience des 
consequences de cet appui ni des drames humains qu’il 
entrainera, dont le souvenir ne s’effacera jamais En effet, 
ce regime ne pourrait pas tuer des milliers de personnes 
ni provoquer leur deplacement force s’il n’etait pas appuye 
et soutenu par des puissances influentes sur la scene 
internationale. 

Les Etats arabes ont adopte une position ferme et 
claire sur la situation en Syrie et ont exhorte le regime 
syrien a renoncer a l’option securitaire et a suivre la voie 
politique, conformement aux resolutions de la Ligue des 
Etats arabes, qui ont joue un role essentiel dans le mandat 
confie a M. Kofi Annan, Envoye special conjoint de 
l’Organisation des Nations Unies et de la Ligue des Etats 
arabes en Syrie. A partir de la, et compte tenu de l’incapacite 
du Conseil de securite de prendre les mesures necessaires. 


ce que lui imposent son devoir et sa responsabilite, les Etats 
arabes ont decide de s’adresser a l’Assemblee generale de 
l’ONU pour que celle-ci assume les responsabilites qui 
lui incombent dans de telles situations, conformement a 
la Charte. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’lslande. 

M rae Gunnarsdottir (Islande) {parle en anglais ) : 
L’escalade de la violence en Syrie et la non-application du 
plan de paix de Kofi Annan par les parties sont extremement 
preoccupantes. Nous deplorons vivement l’utilisation du 
veto la semaine derniere (voir S/PV.6810) et demandons 
avec insistance au Conseil de poursuivre ses deliberations 
en vue de parvenir a un consensus sur le meilleur moyen 
de prevenir une nouvelle aggravation du conflit en Syrie, 
tout en prenant des mesures pour garantir une paix 
durable. Ces mesures doivent repondre aux aspirations et 
preoccupations legitimes des Syriens, sans consideration 
d’origine ethnique, de religion ou de sexe. Le cessez-le-feu 
doit etre une priorite et toutes les parties doivent mettre fin 
immediatement a toutes les violences ciblant les civils. Si 
rien n’est fait, les repercussions risquent d’etre profondes, 
non seulement pour le peuple syrien, mais pour l’ensemble 
de la region. 

Le nombre de refugies et de personnes deplacees 
a l’interieur du pays, dont des refugies palestiniens, 
augmente. La Syrie accueille pres d’un demi-million de 
refugies palestiniens inscrits aupres de l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient, qui aura besoin d’une 
assistance accrue si le conflit devait encore s’aggraver. 

Cela me conduit a la question de la Palestine, le 
conflit israelo-palestinien continuant d’etre la question 
fondamentale pour la paix et la securite au Moyen-Orient. 
Malheureusement, la situation en Palestine ne beneficie 
actuellement pas d’une grande attention de la part de la 
communaute internationale, y compris le Conseil de 
securite. La situation est toutefois loin d’etre au point 
mort. II ne serait pas judicieux de supposer que l’on peut 
releguer encore longtemps cette question au second plan, 
alors que 1’evolution en cours sur le terrain continue de 
consolider l’occupation de maniere systematique et de 
mettre gravement en peril la solution des deux Etats. 

Les activites de peuplement qui se poursuivent et 
s’accelerent dans le territoire palestinien occupe, y compris 
Jerusalem-Est, demeurent le principal obstacle a la paix. 
Les colonies sont illegales et constituent une violation de 
la quatrieme Convention de Geneve. Selon la Convention, 


12 


12-43963 



S/PV.6816 (Resumption 1) 


toutes les parties sont tenues de veiller au respect de la 
Convention. En tant que partie a la Convention, l’lslande 
exhorte Israel a cooperer avec la mission d’etablissement 
des faits recemment constitute par le Conseil des droits 
de l’homme, a Geneve, pour enqueter sur l’impact des 
colonies sur les droits civiques, politiques, economiques, 
sociaux et culturels des Palestiniens dans le territoire 
palestinien occupe. 

Nous encourageons une nouvelle fois les membres 
du Conseil de securite a accepter l’invitation du President 
Abbas a se rendre le plus tot possible dans le territoire 
palestinien occupe. Une telle visite prouverait la bonne 
volonte du Conseil et permettrait a ses membres de mieux 
comprendre la situation, et cet eclairage necessaire leur 
permettra de s’attaquer a ce probleme, qui se pose de 
longue date. 

A l’heure actuelle, il semble que toutes les voies 
restent fermees aux Palestiniens, ce qui est tres grave en 
soi. Une percee est necessaire et, dans le contexte actuel, 
cette percee doit venir de la communaute internationale. 
II y a quantite de voies a envisager. La communaute 
internationale peut notamment faire passer un message 
clair quant a l’illegalite des activites de peuplement et 
exiger qu’il y soit mis un terme immediatement. Elle peut 
egalement exiger la levee du blocus impose a Gaza, qui 
constitue en soi une sanction collective et qui entrait dans 
sa sixieme annee en juin. 

Les Palestiniens continuent de se tourner vers 
l’Organisation des Nations Unies, le Conseil de securite 
en particulier, pour qu’elle les aide a exercer leur droit a 
l’autodetermination. Le Conseil de securite doit renouveler 
son engagement a regler le conflit et informer le reste des 
Membres de l’ONU de la maniere dont il entend proceder. 

L’lslande appuie pleinement le droit du peuple 
palestinien a l’autodetermination, et appelle de nouveau le 
Conseil de securite a recommander a l’Assemblee generale 
d’accepter la Palestine en tant que cent quatre-vingt- 
quatorzieme Etat Membre de l’ONU. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lran. 

M. Khazaee (Republique islamique d’lran) {parle 
en anglais ) : A l’occasion du debat public qui nous reunit 
aujourd’hui, ma delegation voudrait redire sa conviction 
qu’il est necessaire et important de continuer d’appuyer 
toutes les mesures qui pourraient permettre d’assurer la 
justice, la paix et la stabilite au Moyen-Orient et de mettre 
fin aux violences dans cette region. 


Le Moyen-Orient connait une maree de 
transformations qui a touche toute la region. Cette 
region connait actuellement des changements radicaux 
et les populations aspirent a la democratic et s’opposent 
aux dictateurs, avec l’appui de certaines puissances 
occidentales. Dans le meme temps, la situation au Moyen- 
Orient devient de plus en plus complexe. Les menaces 
terroristes, extremistes et liees a l’ingerence etrangere se 
multiplient et constituent autant d’obstacles a la croissance, 
au developpement et a la stabilite de la region. Dans ce 
contexte, toute erreur depreciation, mauvaise decision 
ou tentative d’alimenter l’incendie aura des repercussions 
sur toute la region et causera du tort a beaucoup, ainsi 
qu’a toutes les parties prenantes. C’est pourquoi on ne 
saurait trop insister sur les risques lies au fait d’exagerer 
l’importance d’une situation et de fermer les yeux sur une 
autre situation analogue. Le risque est trop grand quand, 
dans une situation precise, on tente deliberement de 
modifier les realties sur le terrain par la force, un conflit 
arme et la creation d’un fait accompli. 

Manifestement, il y a eu une inexorable 
radicalisation des comportements qui risque d’aboutir a une 
intensification vertigineuse de la violence. Pour le Moyen- 
Orient, de nombreuses pieces du puzzle doivent encore 
etre assemblies pour en avoir un apergu clair et global, 
et de nombreuses questions doivent etre examinees dans 
un contexte plus large. Cette tendance devrait s’observer 
dans le processus de democratisation, le developpement, 
les relations economiques et sur le marche energetique. 
Dans le meme temps, nous devons nous preoccuper de 
l’extremisme, du terrorisme et des vengeances ethniques. Il 
faut revoir la maniere dont nous apprehendons revolution 
de la situation au Moyen-Orient. L’Occident doit revoir son 
approche vis-a-vis du Moyen-Orient. Il semble ne s’ouvrir 
a nous qu’une voie vers la paix, la stabilite et la prosperite. 
C’est la voie de la cooperation plutot que l’antagonisme 
et de la satisfaction veritable des aspirations des peuples 
plutot que l’imposition d’une solution qui semble artificielle 
et superficielle. 

S’agissant de la question de la Palestine, le Conseil 
de securite et la communaute mondiale ne doivent 
epargner aucun effort pour prevenir l’escalade des tensions 
et l’affrontement dans les terres occupees de Palestine. 
La profanation des lieux saints de l’islam et l’expansion 
des colonies illegales se poursuivent a une echelle 
sans precedent. Les forces d’occupation israeliennes 
continuent d’effectuer des tirs de missiles aeriens et 
des bombardements d’artillerie sur des zones civiles de 
la bande de Gaza, actes qui constituent des violations 
graves du droit international, notamment la Convention 
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de Geneve relative a la protection des personnes civiles 
en temps de guerre. La Puissance occupante continue 
de cibler deliberement et de tuer des civils palestiniens, 
dans le cadre de la poursuite de sa politique d’executions 
extrajudiciaires. De surcroit, aucun endroit a Gaza n’est 
a l’abri de l’agression impitoyable d’Israel, au point que 
meme les terrains de jeux sont maintenant devenus des 
cibles pour les avions de combat israeliens. 

Dans ce contexte, la Republique islamique d’lran 
appuie l’initiative prise par le Mouvement des pays non 
alignes de demander a la Suisse, en sa qualite de depositaire 
de la Convention de Geneve relative a la protection des 
personnes civiles en temps de guerre, de convoquer, le plus 
tot possible, une nouvelle conference des Hautes Parties 
contractantes a la quatrieme Convention de Geneve, et 
ce, afin de reaffirmer les obligations et les responsabilites 
qui incombent aux Hautes Parties contractantes dans le 
territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est. 

S’agissant de la situation en Syrie, il est clair que la 
violence se poursuit sur plusieurs fronts. Nous estimons 
que la crise actuelle ne doit etre reglee que par le dialogue 
et la reconciliation nationale et de maniere pacifique. II y 
a environ deux semaines, M. Kofi Annan s’est rendu en 
Iran pour la deuxieme fois et a rencontre plusieurs hauts 
representants iraniens. Ceux-ci ont assure l’Envoye special 
conjoint de l’appui de l’lran a sa mission et ont exprime la 
profonde preoccupation de l’lran quant aux consequences 
regionales de toute violation de la souverainete et de 
l’integrite territoriale de la Syrie. Nous avons reitere 
notre disposition a accueillir des pourparlers entre le 
Gouvernement syrien et les partis d’opposition. 

Plusieurs Etats deploient de nombreux efforts pour 
compliquer davantage la situation en Syrie en fournissant 
une aide financiere et des armes aux groupes armes. Les 
actes de sabotage, de terreur et de violence a l’encontre 
d’innocents doivent prendre fin. Les pays de la region 
devraient cooperer entre eux pour regler la crise syrienne 
afin que le resultat final soit a l’avantage du peuple syrien, 
de la region et de la communaute internationale. 

Enfin, je deteste repondre encore et toujours aux 
accusations portees par le representant du regime israelien, 
mais je me dois de le faire. Aujourd’hui, le representant 
du regime sioniste criminel a porte des accusations 
infondees contre mon pays a propos de l’attaque terroriste 
perpetree recemment en Bulgarie, et il a conteste le 
caractere pacifique des activites nucleaires iraniennes. 
Il est ahurissant de voir que quelques minutes seulement 
apres cet attentat, les autorites israeliennes annongaient 
que l’lran en etait le responsable. 


Nous condamnons tous les attentats terroristes, sous 
toutes leurs formes et dans toutes leurs manifestations, 
mais en ce qui concerne l’attentat perpetre en Bulgarie, je 
tiens a ce qu’il soit clair que nous n’avons jamais pris et ne 
prendrons jamais part a des actes aussi meprisables. Une 
telle operation terroriste n’a pu etre planifiee et menee que 
par le regime dont la courte histoire est precisement emplie 
d’operations terroristes et d’assassinats commandites par 
l’Etat dans le dessein d’impliquer d’autres pays pour servir 
des interets politiques etroits. Je peux fournir au Conseil 
de nombreux exemples qui attestent que ce regime a tue 
ses propres citoyens et des Juifs innocents au cours des 
20 dernieres annees. Il est de notoriete publique que l’lran 
est une victime de ces operations menees par le regime 
israelien, et nous avons toujours bien presents en memoire 
les meurtres de plusieurs scientifiques nucleaires iraniens. 

En ce qui concerne la question du nucleaire, je 
voudrais dire que la seule menace qui pese sur la region, 
et sur la paix et la securite internationales, est en fait le 
developpement clandestin et la possession illegale par le 
regime israelien d’ogives nucleaires par centaines et de 
tout un arsenal d’armes nucleaires. Tant que les organes 
de l’ONU, notamment le Conseil de securite, ne prendront 
pas de mesures concretes pour lutter contre ces politiques 
et ces pratiques criminelles, l’espoir de paix et de stability 
au Moyen-Orient restera une chimere. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela. 

M. Valero Briceno (Republique bolivarienne du 
Venezuela) {parle en espagnol ) : Nous vous felicitons. 
Monsieur le President, ainsi que votre pays, la Colombie, 
pour votre accession a la presidence du Conseil de securite. 

La Republique bolivarienne du Venezuela 
souscrit a la declaration prononcee par l’Ambassadeur 
Mootaz Ahmadein Khalil, Representant permanent de la 
Republique arabe d’Egypte, au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

Le Venezuela observe avec preoccupation la 
situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne. L’instauration d’une paix juste, globale et 
durable dans la region est aujourd’hui l’un des defis les 
plus urgents qui se posent a la communaute internationale. 
Depuis 1947, le Conseil de securite a adopte de multiples 
resolutions sur la question palestinienne, et aucune n’a 
ete appliquee par l’Etat d’Israel. De fait, l’elite politique 
et militaire israelienne a cree en Palestine un nouvel 
apartheid : routes destinees a l’usage exclusif des colons, 
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regime d’administration distinct dans les colonies et les 
villages palestiniens, aval donne aux colons pour qu’ils 
agressent la population palestinienne, et controles et points 
de passage segregationnistes. 

L’expansion des colonies illegales, qui est 
encouragee par la Puissance occupante, sabote le processus 
de paix. Ces colonies constituent une violation grave 
du droit international et cette politique doit done cesser 
immediatement. Ces pratiques inhumaines sont mises en 
oeuvre par un Etat qui, paradoxalement, s’autoproclame 
democratique. Nous sommes vivement preoccupes par 
le drame que vivent des milliers de civils palestiniens, y 
compris des enfants et des adolescents, qui sont incarceres 
par le Gouvernement israelien sans charges et sans avoir 
eu droit a un proces equitable. Ces prisonniers sont detenus 
dans des conditions inhumaines au titre de la politique de 
detention administrative. Nous restons solidaires avec eux 
et exigeons leur liberation immediate. 

Malheureusement, il y a des puissances qui appuient 
ces abus qui, de l’avis general, violent les principes de 
la Charte des Nations Unies et du droit international 
humanitaire, en particulier la quatrieme Convention 
de Geneve relative a la protection des personnes civiles 
en temps de guerre. Le Venezuela a demande a maintes 
reprises au Conseil de securite d’examiner, en vertu des 
responsabilites qui lui sont conferees par la Charte des 
Nations Unies, le refus d’Israel de se conformer aux 
resolutions sur la paix et la securite au Moyen-Orient, 
source d’une tragedie humanitaire aux consequences 
terribles. 

Les violations frequentes par Israel de la souverainete 
libanaise et l’occupation du Golan preoccupent vivement. 
Nous exigeons la levee du blocus qu’il impose a la bande 
de Gaza, que la communaute internationale condamne. 

Nous reaffirmons l’imperieuse necessite pour 
le Conseil de recommander a l’Assemblee generale 
l’admission de la Palestine a l’ONU en tant qu’Etat 
Membre de plein droit, reaffirmant ainsi la reconnaissance 
internationale que le concert des nations a accordee 
graduellement et en nombre grandissant a la Palestine au 
cours de plus de deux decennies, et qui a trouve a juste 
titre un echo dans des instances comme l’UNESCO. Nous 
appuyons fermement la creation d’un Etat palestinien 
independant, viable et d’un seul tenant, avec Jerusalem- 
Est pour capitale. 

Le peuple syrien epris de paix est en proie a un 
conflit douloureux et regrettable. Le Conseil doit appuyer 
sans equivoque la mise en oeuvre du plan en six points 


presente par l’Envoye special conjoint Kofi Annan, qui a 
ete accueilli favorablement par le Gouvernement syrien. 
Les tentatives faites pour saper cette facilitation et les 
efforts de paix causent une vive preoccupation. Les 
bellicistes ne veulent pas la paix en Syrie. Ils cherchent 
plutot a renforcer leurs interets geopolitiques par le biais 
d’un changement de regime qui, s’il venait a se concretise^ 
destabiliserait la region du Moyen-Orient. 

L’experience historique montre que le recours aux 
sanctions et l’intervention militaire etrangere dans les 
affaires interieures d’un pays souverain ne regie pas, mais 
aggravent plutot, un conflit interne. 

Le Venezuela insiste sur la necessite de promouvoir 
une solution negociee entre Syriens eux-memes. Dans ce 
contexte, il faut declarer de toute urgence un cessez-le-feu. 
II est deplorable que, plutot que d’encourager la paix et 
d’appuyer les efforts de ceux qui veulent sincerement la 
paix, des factions etrangeres incitent les factions les plus 
extremistes qui estiment que la violence est le seul moyen 
d’atteindre leurs objectifs. Nous reaffirmons que seuls 
le dialogue politique et les negociations diplomatiques 
peuvent aider au reglement du grave conflit qui touche le 
peuple syrien. 

Nous saluons les pays qui, s’agissant de la 
Syrie, ont fermement defendu devant le Conseil de 
securite les principes de souverainete, d’independance, 
d’autodetermination et d’integrite territoriale consacres 
dans la Charte des Nations Unies. Nous saluons aussi 
les pays qui sont attaches a la paix et a la promotion du 
dialogue entre les parties et qui continuent de faire des 
propositions equilibrees pour regler la situation en Syrie. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne la 
parole au representant du Qatar. 

M. Al-Hamadi (Qatar) {parle en arabe ) : Je vous 
felicite, Monsieur le President, de presider le Conseil 
de securite et de votre conduite avisee de ses travaux, 
notamment l’organisation de la presente seance. Je 
remercie aussi M. Robert Serry, Coordonnateur special 
pour le processus de paix au Moyen-Orient, de l’expose 
presente ce matin. 

Israel, puissance occupante, poursuit sa politique 
de non-respect de toutes les resolutions de legitimite 
internationale et d’imposition du fait accompli. L’un des 
pires aspects de cette politique se manifeste dans les 
mesures prises par les autorites israeliennes afin de judaiser 
A1 Qods et de modifier le caractere arabe et islamique de 
cette ville sainte. A cet egard, nous reaffirmons que ces 
mesure israeliennes sont nulles et non avenues et sans 
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fondement juridique. Et qu’Al Qods restera une ville arabe, 
islamique et chretienne avec ses mosquees et ses eglises et 
qu’il ne saurait y avoir d’Etat palestinien sans A1 Qods ni 
dAl Qods sans mosquee Al-Aqsa. 

Ces politiques du fait accompli menees par 
les autorites israeliennes se manifestent aussi dans la 
construction de colonies de peuplement sur les territoires 
palestiniens. Nous avons appris avec stupefaction qu’Israel 
a tente dernierement de legitimer les avant-postes en 
mettant en place ce qui est appele commission Levy, dont 
les recommandations sont contraires au droit international 
et a la legitimite internationale. 

Deux decennies apres les Accords d’Oslo, malgre 
le discours permanent d’Israel sur son desir de conclure la 
paix et les invitations adressees aux dirigeants palestiniens 
a reprendre les negociations, Israel ne continue pas 
moins de poursuivre des politiques contraires a tout cela. 
Comment garantir le succes de negociations alors que 
se poursuivent les politiques de peuplement israeliennes 
et que le Conseil de securite reste dans l’incapacite de 
l’amener a se conformer a ses resolutions sur la paix au 
Moyen-Orient? Et sur quelle base solide conduire ces 
negociations? Comment veut-on que les negociations 
portent leurs fruits quand Israel continue de detenir des 
milliers de personnes en prison dans des conditions injustes 
et cruelles? Comment peut-on parler d’instauration de la 
confiance entre les parties palestinienne et israelienne 
quand Israel continue d’etrangler Gaza avec son blocus 
injuste qui dure maintenant depuis cinq ans? 

Nous appelons de nouveau les membres du Conseil 
de securite et du Quatuor, ainsi que les pays influents, a 
faire pression sur Israel pour qu’il cesse ses politiques de 
peuplement dans le territoire palestinien occupe, y compris 
a Jerusalem-Est, et qu’il mette un terme au blocus impose 
a Gaza. A moins de satisfaire a ces demandes, tout appel a 
la reprise des negociations entre les parties palestinienne 
et israelienne sera vain. Et si la communaute internationale 
est unanime s’agissant de la solution definitive, a savoir 
la solution de deux Etats, alors continuer d’insister pour 
le rejet de la demande palestinienne de reconnaitre la 
Palestine en tant qu’Etat independant ne favorise pas cette 
solution. 

Le Qatar saisit cette occasion pour appeler de 
nouveau les Etats qui n’ont pas encore reconnu la Palestine 
a le faire, tout comme nous appelons cet auguste Conseil 
a ne pas bloquer la demande des Palestiniens de devenir 
un Membre de plein droit de l’Organisation des Nations 
Unies, car une telle reconnaissance peut contribuer a 
un reglement pacifique, global, juste et durable. Nous 


rappelons aussi que le reglement de la crise au Moyen- 
Orient depend du retrait d’Israel de tous les territoires 
palestiniens et arabes occupes, notamment le Golan syrien 
occupe et les territoires libanais encore occupes. Israel doit 
cesser toutes ses violations de la souverainete libanaise, 
du droit international et de la legitimite internationale 
consacrees par les resolutions des Nations Unies qui s’y 
referent, en particulier la resolution 1701 (2006). 

La population syrienne continue d’etre soumise 
a la cruaute systematique de son gouvernement, en 
violation de ses droits. II est a deplorer que, plutot que 
d’assumer ses responsabilites vis-a-vis de son peuple, le 
Gouvernement syrien ait opte pour la strategic de la terre 
brulee en recourant a l’artillerie lourde, a des helicopteres 
d’attaque et a des avions, ce qui a pousse certains Syriens 
a prendre les armes pour se defendre. Le regime syrien 
est done pleinement responsable de la situation en Syrie 
aujourd’hui. 

Le regime n’a pas mis fin a ses bombardements 
d’artillerie, terriblement brutaux et aveugles, sur la capitale 
et sur d’autres villes de tout le pays, et notamment des ecoles, 
des hopitaux, des mosquees et des eglises. Pour couronner 
le tout, il a menace - par l’intermediaire d’un porte-parole 
du Ministere des affaires etrangeres - d’utiliser des armes 
chimiques et bacteriologiques. II est alle jusqu’a faire 
allusion a la possibility de mettre a execution sa menace 
de recours a ces armes internationalement prohibees 
contre des villages syriens. Ces menaces traduisent une 
escalade extremement dangereuse et indiquent que plus 
rien n’arrete le regime, qui s’est defausse de toutes ses 
responsabilites. Et qu’en est-il des differentes annonces 
faites, qui menacent de mettre toute la region a feu et a 
sang? La situation en est venue a menacer la securite de la 
region et de la communaute internationale tout entiere. La 
communaute internationale doit prendre de toute urgence 
des mesures de fagon a faire face comme il convient a ces 
menaces regionales et internationales. 

Rappelons que le Comite international de la Croix- 
Rouge a annonce que les criteres qu’il emploie pour definir 
la guerre civile sont desormais applicables a la crise 
syrienne. Compte tenu de l’extreme gravite de cet etat 
de fait, ma delegation n’en deplore que plus l’incapacite 
du Conseil d’apporter une reponse efficace a la crise en 
Syrie, de maniere a favoriser le maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

En consequence, les Etats Membres ont ete obliges 
d’adopter diverses mesures afin de faire face a cette crise 
de fagon conforme au droit et aux codes de conduite 
internationaux. C’est dans ce contexte que le Groupe des 
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Etats arabes entend demander a l’Assemblee generate a 
New York de repondre a la grave menace que constitue 
la crise syrienne. Nous faisons egalement observer que 
la mission de l’Envoye special conjoint ne pourra etre 
efficace que si la Syrie fait le necessaire pour assurer 
une periode de transition garantissant la mise en place 
d’un Etat syrien democratique et pluraliste, dans lequel 
tous les citoyens soient egaux devant la loi et ou tous les 
droits et libertes soient respectes, un Etat qui reponde aux 
aspirations legitimes du peuple syrien et ou ceux qui ont 
tue, et attente aux droits, aux libertes et a la dignite de ce 
peuple repondent de leurs actes. 

L’histoire est pleine d’exemples de l’incapacite de 
la communaute internationale d’assumer sa responsabilite 
morale face a une catastrophe. La situation actuelle nous 
rappelle a tous notre responsabilite collective, qui est 
de mettre fin a l’effusion du sang de milliers de Syriens 
innocents et de jouer un role positif et constructif pour 
trouver une solution a la crise tout en preservant l’unite 
du peuple syrien et la souverainete, l’independance et 
l’integrite territoriale de la Syrie, dans le plein respect des 
principes de la Charte des Nations Unies. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Abdou Salam Diallo, 
President du Comite pour l’exercice des droits inalienables 
du peuple palestinien. 

M. Diallo : Je voudrais d’abord condamner de 
la maniere la plus ferme l’attentat meurtrier a la bombe 
perpetre le 18 juillet dernier contre un bus transportant des 
touristes israeliens a l’exterieur de l’aeroport de Bourgas, 
en Bulgarie. La lachete qui sous-tend le geste de s’attaquer 
a des personnes innocentes nous renseigne sur le niveau de 
l’engagement qui doit etre le notre contre le terrorisme et 
ses commanditaires. 

Je tiens egalement, au nom du Comite pour 
l’exercice des droits inalienables du peuple palestinien, 
a vous remercier. Monsieur le President, de m’avoir 
donne l’occasion de prendre la parole devant le Conseil 
sur la situation au Moyen-Orient, y compris la question 
de Palestine, et surtout, de la maniere fort brillante avec 
laquelle vous dirigez les travaux du Conseil pour le mois 
de juillet. 

Dans le contexte des crises et des bouleversements 
profonds qui s’operent dans la region, il serait 
dommageable de sous-estimer les menaces que le conflit 
israelo-palestinien fait peser sur la paix et la securite 
internationales. La situation actuelle de « ni guerre ni 
paix » n’est pas tenable. Plutot que de nous contenter 


de gerer le conflit, nous devrions axer nos efforts sur la 
recherche d’un reglement a long terme. 

A cet effet, il est grand temps que des negotiations 
sinceres soient reactivees. Malheureusement, la poursuite 
de la colonisation constitue un obstacle majeur sur le 
chemin de la paix. Au demeurant, la creation d’un groupe 
de travail designe par le Gouvernement israelien et dont le 
seul but consiste a trouver des arguments pour legitimer 
l’occupation et l’implantation de colonies de peuplement 
dans le territoire palestinien occupe, ne participe pas a 
l’instauration d’un climat de confiance entre les parties 
concernees. Je voudrais rappeler que la politique deliberee 
d’implantation des colonies illegales s’accompagne 
fatalement de la destruction des maisons de Palestiniens. 
A-t-on vraiment mesure le drame humain que represente 
pour ces personnes le double dechirement de l’occupation 
et de la perte du domicile? 

Un reglement negocie du conflit israelo-palestinien 
devra etre fonde sur le droit international. Notre Comite 
demande a Israel de manifester sa bonne volonte en 
reconnaissant les frontieres de 1967, qui constituent 
la base d’un reglement pacifique conformement a la 
resolution 242 (1967), d’adopter des mesures minimales de 
confiance en mettant notamment fin aux activites illegales 
d’implantation de colonies, et de liberer les prisonniers 
palestiniens. 

Le Quatuor devrait rester determine a faire 
respecter le calendrier qu’il a promulgue l’annee derniere. 
Egalement, sans une reconciliation palestinienne autour de 
l’autorite du President Abbas, il n’y aura pas de solution 
prevoyant l’existence de deux Etats. Nous appelons tous 
les acteurs internationaux et regionaux qui jouent un role 
clef dans ce domaine a redoubler d’efforts pour soutenir 
l’unite palestinienne. 

La grave crise financiere a laquelle l’Autorite 
palestinienne est confrontee a atteint des proportions sans 
precedent. Il faut une aide genereuse des bailleurs de fonds 
pour continuer a soutenir les efforts d’edification d’un Etat 
palestinien. Par ailleurs, le moment est venu de reexaminer 
la demande d’admission de la Palestine a l’ONU, demande 
qui merite d’etre etudiee sans plus tarder avec un esprit 
ouvert et objectif. 

Pour sa part, notre Comite a continue d’apporter 
une contribution constructive a notre objectif commun, qui 
consiste a avoir deux Etats vivant en paix et en securite. La 
reunion internationale que nous avons organisee en avril 
a mis en garde contre la situation critique des prisonniers 
palestiniens et nous sommes heureux de constater que 
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d’autres entites du systeme des Nations Unies se sont 
engagees depuis lors sur cette question. 

Notre reunion internationale et la reunion de la 
societe civile qui a suivi a Paris a la fin mai et au debut 
juin etaient consacrees au role des femmes et des jeunes a 
l’appui de la paix et aux reseaux sociaux. Le sentiment de 
frustration exprime par les participants face a la situation 
actuelle est venu opportunement rappeler qu’il ne fallait 
pas considerer le statu quo comme une chose acquise. 

Notre reunion pour l’Asie et le Pacifique organisee 
a Bangkok au debut de ce mois a porte, quant a elle, sur 
les obstacles a la paix, en particulier les colonies, et sur 
les strategies regionales visant a faire respecter le droit 
international a cet egard. Les participants ont aussi fait 
observer que le Conseil et les Hautes Parties contractantes 
a la quatrieme Convention de Geneve devraient honorer 
leurs obligations. La mission d’etablissement des faits du 
Conseil des droits de l’homme a ete saluee et consideree 
comme un premier pas vers le respect du principe de 
responsabilite. 

Pour conclure, notre comite continuera, dans le 
cadre de son mandat, a mobiliser tous les acteurs de la 
communaute internationale pour qu’ils soutiennent le 
principe de l’existence des deux Etats vivant cote a cote 
dans la paix et la securite, a l’interieur de frontieres sures 
et internationalement reconnues. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Tunisie. 

M. Jerandi (Tunisie) {parle en arabe ) : Je voudrais 
commencer par vous feliciter chaleureusement, Monsieur 
le President, a Toccasion de votre presidence du Conseil en 
ce mois ou le Conseil est saisi d’un ordre du jour riche en 
questions et evenements importants. Je tiens egalement a 
vous feliciter du brio avec lequel vous dirigez les travaux 
du Conseil. 

Nous sommes reunis aujourd’hui dans le cadre du 
debat public periodique sur la situation au Moyen-Orient, 
y compris la question palestinienne. Je voudrais dire tres 
franchement que ce debat est malheureusement devenu 
un evenement routinier - et je suis meme tente de dire, 
un rituel de pure forme. Cela n’est pas du au manque 
d’importance de la question palestinienne, que mon pays 
considere comme l’une des questions fondamentales a 
l’ordre du jour de l’ONU et de ses organes. Ce dossier 
requiert 1’attention continue et sincere de tous les Etats 
Membres jusqu’a ce que le peuple palestinien recouvre ses 
droits et que la paix revienne dans la region. 


Le probleme tient au fait que ces reunions 
periodiques ne produisent aucun resultat tangible et 
concret ni aucune decision importante et audacieuse qui 
donnerait un sens a ce rassemblement periodique de tous 
les Etats Membres et de fonctionnaires de haut rang du 
Secretariat de l’ONU. Le peuple palestinien n’a pas besoin 
que des debats interminables sur la question palestinienne 
se tiennent tous les deux ou trois mois, tout au moins pas 
tant que ces debats ne produiront pas de resultats tangibles 
sur le terrain. 

C’est pourquoi mon pays, tout en souhaitant le 
maintien de ces debats et de leur periodicite, demande avec 
insistance que Ton reflechisse a de nouveaux mecanismes 
et moyens pour que ces reunions soient plus utiles et 
plus en phase avec la realite du peuple palestinien et les 
souffrances qu’il endure tous les jours. Ces reunions 
doivent se traduire en des deliberations constructives que 
viendraient couronner des resolutions et des propositions 
qui ne resteraient pas sans suite. 

Des evenements extremement importants et 
decisifs se produisent actuellement dans notre region, 
accompagnes de defis importants qui ont des repercussions 
sur le plan politique, economique et en matiere de securite. 
Tout le monde sait combien la situation au Moyen-Orient a 
des repercussions sur la paix et la securite internationales 
et meme sur la situation economique mondiale. Pourtant, 
d’aucuns pensent que ces defis fournissent une raison pour 
detourner le regard, meme temporairement, de la question 
palestinienne et de ce qui se passe quotidiennement dans 
dans le territoire palestinien occupe, notamment les 
violations a tous les niveaux commises par les autorites de 
la Puissance occupante. Nous estimons qu’il s’agit la d’une 
erreur strategique gigantesque. 

Toute tentative, deliberee ou pas, de faire de la 
question palestinienne une question secondaire ou d’en 
differer l’examen, en raison des tensions qui regnent dans 
la region ne fera que compliquer la situation, alors que le 
reglement du conflit israelo-palestinien pourrait bien etre 
une des clefs de la stability au Moyen-Orient. 

Les autorites israeliennes exploitent les evenements 
qui se deroulent actuellement dans la region pour asseoir 
leurs politiques coloniales repressives. Elies en profitent 
pour poursuivre leur politique du statu quo consistant a 
absorber toujours davantage de territoires palestiniens, 
a implanter toujours plus de colonies de peuplement et 
a asphyxier nos freres et sceurs palestiniens ou qu’ils se 
trouvent - y compris dans la ville sainte de Jerusalem, ou 
elles continuent leur politique de judeisation, modifiant 
ses caracteristiques demographiques, geographiques et 
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religieuses. II convient de souligner qu’Israel, Puissance 
occupante, agit ainsi a un moment ou il devrait au contraire 
envoyer un message rassurant et montrer qu’il a reellement 
fait le choix strategique de la paix, dont il pretend qu’il 
gouverne toutes ses actions et decisions. La politique 
appliquee par Israel est tout simplement une politique de 
colonisation et de repression, que nous condamnons tres 
fermement. 

L’ere du colonialisme et de l’occupation est revolue 
depuis des decennies. Nous ne pouvons plus fouler 
ainsi aux pieds les libertes des peuples a l’heure ou les 
peuples de la region se sont affranchis des systemes 
nationaux d’oppression qui contribuaient a leurs difficultes 
economiques. Le peuple palestinien continue lui d’etre 
confronts a la meme situation et de lutter pour tous les 
droits fondamentaux qui sont si chers a chacun d’entre 
nous. Nous parlons la des droits humains fondamentaux, 
y compris le droit de vivre dans la liberte et la dignite, 
que nous defendons tous de tout notre etre en raison de 
notre foi profonde dans les principes de l’Organisation des 
Nations Unies, symbole meme de la defense des faibles et 
des opprimes, des victimes de l’injustice. 

Un seul choix se presente done a nous, a savoir 
trouver une solution immediate a la question palestinienne 
sur la base du consensus international et aux fins de 
l’instauration d’une paix juste, globale et durable entre les 
deux Etats, vivant cote a cote dans la paix et la securite au 
sein des frontieres d’avant 1967. Or dans les faits, Israel, 
Puissance occupante, mene une politique de chatiment 
collectif. Cela a ete reconnu il y a des decennies. Ce n’est 
pas quelque chose que nous avons invente; e’est une realite 
ancree dans des faits documentes depuis de nombreuses 
annees. 

Le 13 juin, la Secretaire generate adjointe aux 
affaires humanitaires a indique dans un communique de 
presse que 

(I’orateurpoursuit en anglais) 

« Le blocus de Gaza... a eu des effets devas- 
tateurs sur la vie et les moyens de subsistance des 
1,6 millions de Palestiniens qui y resident. » 

Et elle a ajoute que 

« Cela equivaut a un chatiment collectif pour 
toutes les personnes qui vivent a Gaza et a un deni 
des droits humains fondamentaux en violation du 
droit international. » 

(, I’orateur reprend en arabe) 


Nous avons le devoir pour nous, pour le monde 
et pour les generations presentes et futures de ne pas 
tenter de justifier ces actes et de parvenir a regler la 
question arabo-israelo-palestinienne. Nous assistons a des 
violations scandaleuses, flagrantes du droit international, 
des instruments juridiques et de toutes les normes et 
valeurs morales. Nous devons evaluer correctement les 
relations internationales et determiner les responsabilites. 
Comment pouvons-nous ignorer tous ces instruments? 
Comment pouvons-nous avoir tant de difficultes a designer 
qui est l’agresseur et qui est l’agresse? Nous ne pouvons 
pas laisser un Etat violer tous ces instruments en toute 
impunite, comme si un seul Etat etait au-dessus des lois. 

Le comite de suivi de l’lnitiative de paix arabe 
s’est recemment reuni a Doha pour examiner 1’evolution 
de la question palestinienne. A cette occasion, il a adopte 
un communique dans lequel il a condamne les politiques 
de colonisation israeliennes et a reaffirme que la reprise 
des negotiations de paix directes suppose la cessation des 
activites d’implantation de colonies de peuplement dans 
le territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est. 
Le communique a egalement mentionne les prisonniers 
palestiniens detenus dans les prisons israeliennes et a 
appele a une solution de ce probleme. Il a en outre appele a 
mettre fin a l’injuste blocus de Gaza et a mener une enquete 
sur les circonstances de la mort de l’ancien President de 
l’Autorite nationale palestinienne, M. Yasser Arafat. 

Ces decisions et positions nous ont amenes a 
travailler ensemble sur la question palestinienne. Malgre sa 
complexity politique, son histoire et les conflits d’interets 
exterieurs, elle demeure une question de justice, de droits 
historiques et d’humanitarisme moral. La solution n’est ni 
difficile, ni impossible. Elle requiert une reelle volonte. La 
solution est simple - le peuple palestinien doit exercer ses 
droits, a commencer par son droit naturel a vivre dans la 
liberte et dans la dignite et a recouvrer ses territoires, lui 
permettant de vivre dans un Etat, cote a cote avec Israel, 
dans la paix et la securite. 

La region entrera ensuite dans une nouvelle ere, 
qui a son tour verra l’avenement d’un avenir meilleur, 
non seulement pour ces deux peuples, mais aussi pour le 
monde entier. Cela permettra d’eviter de nouvelles tensions 
et frustrations susceptibles de nous faire perdre tout 
espoir de paix. Il est done extremement urgent de regler la 
question palestinienne et de mettre fin a la grave impasse 
si les pourparlers ne reprennent pas. Nous esperons que 
la communaute internationale restera ferme face a la 
persistance des violations et infractions israeliennes. 
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Nous esperons que les peuples arabes freres 
recupereront leurs territoires occupes. Nous devrions 
disposer d’un cadre solide et serieux, sans manipulation 
ni tentative d’exploitation de ces pourparlers a des 
fins purement politiques, et ce au detriment du peuple 
palestinien opprime. Nous esperons que ce sera la premiere 
etape vers la reconnaissance officielle de la Palestine en 
tant que Membre independant et de plein droit de notre 
Organisation. Cela, nous le sentons, est l’element essentiel 
d’une paix veritable. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au Representant permanent de la 
Norvege. 

M. Wetland (Norvege) {parle en anglais ) : Comme 
le savent les membres du Conseil, la Norvege preside 
le groupe de soutien des donateurs pour le territoire 
palestinien. Nous prenons la parole aujourd’hui pour 
souligner les graves dangers qui menacent les fondements 
d’un Etat palestinien viable. 

Premierement, l’Autorite palestinienne est 
confrontee a une grave crise financiere, due au 
ralentissement de la croissance economique et a une 
diminution des contributions des donateurs. Cela pourrait 
entrainer l’Autorite palestinienne dans une crise financiere 
generalisee ces prochains mois. L’Autorite palestinienne a 
accumule une dette importante, et rencontre des difficultes 
pour payer les salaires et traitements. Depuis la creation 
de l’Autorite palestinienne, et en particulier depuis la 
Conference de Paris en 2007, les Palestiniens ont realise 
d’enormes progres institutionnels en vue de l’edification 
d’un Etat palestinien viable. Aujourd’hui, ces realisations 
sont menacees. 

Deuxiemement, les negociations de paix se trouvent 
dans une impasse. L’expansion des colonies israeliennes 
en Cisjordanie se poursuit, en violation grave du droit 
international. Cette activite illegale sape les efforts visant 
a relancer les negociations de paix et menace la solution 
des deux Etats. La portee et l’ampleur des colonies de 
peuplement et l’encerclement de Jerusalem-Est sont les 
obstacles les plus graves a la paix. Ces actes illegaux et 
unilateraux, visant a changer la situation sur le terrain et a 
fixer d’avance l’issue des negociations doivent cesser. II y 
a un risque grave qu’une nouvelle expansion des colonies 
puisse declencher des vagues de troubles incontroles 
dans certains quartiers et provoquer une rupture des 
mecanismes de securite actuels. 

Lorsque le groupe de soutien des donateurs pour 
le territoire palestinien se reunira le 23 septembre a New 


York, telle sera la toile de fond. Le sujet principal de la 
reunion du Comite special de liaison sera de relever les 
defis majeurs de l’economie palestinienne et de voir 
comment eviter une crise financiere grave a court terme. 
Les besoins budgetaires immediats doivent etre satisfaits 
le plus tot possible. 

Mais au-dela de cette necessite, il est crucial de 
stimuler une croissance economique durable. Le secteur 
prive palestinien doit pouvoir se developper et faire des 
echanges commerciaux internes au sein du territoire 
palestinien, ainsi qu’avec ses voisins. De nombreuses 
restrictions en vigueur sur la circulation des marchandises 
a destination et en provenance de la Cisjordanie et de Gaza 
paralysent l’activite economique, et doivent etre levees. 
II faudrait accroitre les possibility de developpement du 
secteur prive dans la zone C egalement. 

La Norvege felicite les donateurs qui ont contribue 
a combler le deficit recurrent de l’Autorite palestinienne. 
L’aide de l’Union europeenne, apportee au debut de 
l’exercice budgetaire, a ete determinante et a aide a 
maintenir quelque peu a flot le budget de l’Autorite 
palestinienne. En outre, les contributions recentes de 
l’Arabie saoudite ont permis a l’Autorite palestinienne 
de payer, meme avec du retard, les salaires et traitements 
complets avant le mois sacre du Ramadan. 

Cependant, les perspectives pour le reste de l’annee 
budgetaire s’annoncent sombres, a moins que de nouvelles 
contributions soient faites. Ce n’est pas le moment de 
retenir les fonds et de mettre en peril la stability financiere 
du territoire palestinien occupe. Les enjeux sont trap 
eleves. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne la 
parole au Representant permanent de la Republique arabe 
syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe ) : Ma delegation souhaite exprimer une fois 
encore sa profonde preoccupation face aux maintes 
tentatives febriles de certaines delegations de detourner les 
deliberations du Conseil de securite portant sur la question 
inscrite a son ordre du jour, la situation du Moyen-Orient, 
de l’objectif principal et du motif pour lesquels elle y a 
ete inscrite, a savoir mettre un terme a l’occupation 
israelienne des territoires arabes et trouver une solution 
au conflit israelo-arabe, sur la base du mandat bien connu 
d’instauration de la paix. 

Certains tentent de masquer l’incapacite a 
trouver une solution au conflit israelo-arabe en raison de 
l’intransigeance israelienne, soutenue par certains pays 
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influents, en integrant d’autres sujets dans le debat sur 
la question, cela dans l’intention d’affaiblir le mandat 
bien connu et etabli, qui consiste a mettre un terme a 
l’occupation israelienne dans les territoires arabes, et de 
contrecarrer la creation d’un Etat palestinien sur la base 
des frontieres du 4 juin 1967, avec Jerusalem pour capitale. 

C’est ainsi que nous comprenons la substance de ce 
point de l’ordre du jour. Je me limiterai done a la substance 
de la question dont nous debattons. Je ne repondrai pas 
aux fausses declarations et allegations faites par certaines 
delegations a l’encontre de mon pays, la Syrie, pendant 
cette reunion. Je ne tomberai pas dans le piege, contre 
lequel la Syrie met regulierement en garde depuis de 
nombreuses annees, consistant a impliquer le Conseil dans 
des manipulations et des manoeuvres qui pourraient porter 
atteinte aux relations inter-arabes et susciter des idees 
trompeuses ne beneficiant qu’a Israel et a ses protecteurs. 
Je tiens a faire consigner une observation : ceux qui ont 
le plus nui a la discussion sur ce point de l’ordre du jour, 
la situation au Moyen-Orient, sont certaines delegations 
arabes qui essaient constamment de detruire la question en 
son fond d’une maniere qui joue a l’avantage de l’occupaton 
permanente par Israel de territoires arabes, au detriment 
des droits legitimes des populations arabes. 

Les faits, malheureusement, demontrent une 
nouvelle fois qu’il existe un systeme israelien methodique 
que certains ne souhaitent pas soumettre aux regies 
internationales de responsabilite, un systeme de violations 
et de pratiques qui contredisent les principes les plus 
elementaires des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire, et toutes les normes ethiques et humaines. 
Israel continue, comme nous le savons tous, de ne pas tenir 
compte des centaines de resolutions adoptees par l’ONU 
depuis 1948, qui exigent qu’Israel, Puissance occupante, 
se retire de tous les territoires arabes occupes, jusqu’aux 
frontieres du 4 juin 1967, dans l’optique de la realisation 
d’une paix juste, durable et globale. 

Cette provocation israelienne s’explique par 
l’absence de tout moyen de dissuasion serieux face aux 
agissements d’Israel, qui beneficie a cet egard de la culture 
actuelle de l’impunite et se place au-dessus des lois parce 
qu’il beneficie de la protection directe de certains Etats 
influents. Ces Etats, qui pretendent tenir au respect du 
droit international et des droits de l’homme, sont ceux- 
la memes qui accordent a Israel une impunite illegitime 
pour tous les crimes commis dans les territoires arabes 
occupes durant des decennies d’occupation. Ce sont ces 
memes Etats qui ont fourni a Israel l’arme nucleaire et des 
sous-marins capables de lancer des ogives nucleaires et qui 


ont permis a Israel de se soustraire a l’application de la 
resolution adoptee a la Conference de 1995 des Parties au 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires chargee 
d’examiner le Traite et la question de sa prorogation 
(voir NPT/CONF. 1995/32 (Part I), annexe), en vue de 
l’elimination de la region du Moyen-Orient de toutes les 
armes de destruction massive-nucleaires, biologiques et 
nucleaires. 

Dans ce contexte, le Conseil de securite n’a 
malheureusement pas reussi a s’acquitter de ses 
responsabilites, conformement a la Charte, et aucun 
progres n’a ete accompli sur ce point. La situation a au 
contraire empire depuis que l’ONU n’est plus qu’un 
membre impuissant du Quatuor, alors que se poursuivent 
l’escalade de l’agression d’lsrael et sa folie colonisatrice 
sans precedent, et qu’Israel maintient une attitude de 
defi politique qui laisse penser qu’une nouvelle agression 
se prepare dans les prochains jours, d’autant que cette 
escalade israelienne beneficie d’un appui politique, 
militaire, financier et mediatique illimite de la part de 
certains Etats influents qui sont responsables, a la base, de 
tous les conflits et tensions dans notre region. 

II serait peut-etre utile de rappeler aux membres du 
Conseil de securite que l’Union europeenne a renforce, 
hier encore, ses relations avec Israel par la signature, a 
Bruxelles, d’une soixantaine d’accords de cooperation, 
en depit de toutes les violations des droits de l’homme 
commises par Israel et de sa politique degression et de 
colonisation contraire au droit international. En depit de 
tout cela, nous avons entendu, ce matin-meme, certains 
collegues ambassadeurs d’Etats europeens declarer que 
l’Etat palestinien etait desormais appele zone C dans le 
cadre des deliberations de ce Conseil. Bientot, la zone 
C se transformera en rue A, rue B et rue C. Voila l’Etat 
palestinien. Voila l’Etat palestinien auquel ils aspirent : la 
zone C; et il n’y aura plus d’Etat palestinien. 

Israel continue de refuser de restituer le Golan 
syrien occupe a sa patrie, la Syrie, en violation flagrante 
de la resolution 497 (1981) du Conseil de securite, qui 
considere la decision prise par Israel d’annexer le Golan 
syrien comme nulle et non avenue et sans effet juridique. 
De meme, Israel poursuit ses politiques coloniales 
et terroristes et ses pratiques de discrimination et de 
privation des droits des citoyens syriens dans le Golan, 
qu’elle continue de demembrer, en y construisant un mur 
de separation et d’apartheid, a l’est du village occupe de 
Majdal Chams. 

Nous avons porte a l’attention du Secretaire general 
et des membres du Conseil de securite des plaintes 
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concernant toutes ces violations et ce dans des lettres 
officielles, dont la derniere date du 17 juillet 2012. Je tiens 
cette lettre a la main. Malheureusement, ces plaintes n’ont 
pas ete entendues puisque les representants du Secretariat, 
non contents de ne pas aborder la question de ces graves 
violations d’Israel dans le cadre de l’expose mensuel 
presente au Conseil de securite au titre de l’important point 
de l’ordre du jour intitule « La situation au Moyen-Orient, 
y compris la question palestinienne », ont totalement passe 
sous silence la situation dans le Golan syrien occupe. Ils 
ont omis de mentionner la menace proferee par le Ministre 
israelien de la guerre, avant-hier, sur le territoire du Golan 
syrien occupe, a l’effet de mener une agression contre mon 
pays et de declencher une guerre dans la region, laquelle, 
au passage, se retournerait contre Israel lui-meme. 

La demarche des representants du Secretariat, 
recurrente et scandaleusement complice, est clairement 
contraire a son devoir d’informer periodiquement le 
Conseil de securite des faits les plus recents survenus dans 
le Golan syrien occupe, conformement aux dispositions 
des resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 497 (1981). II 
en ressort a tout le moins que ce precede a contribue a 
encourager Israel a poursuivre ses politiques degression et 
de colonisation et a cacher la verite au Conseil de securite 
et aux Etats Membres de l’ONU. 

Un point a ete evoque dans plus d’une declaration 
aujourd’hui et je tiens done a l’eclaircir. Ce point a trait aux 
efforts repetes et absurdes de certains Etats en vue de nuire 
aux relations fraternelles entre la Syrie et le Liban. Ces 
derniers temps, les violations de la souverainete syrienne 
se sont multipliees, commises par des groupes terroristes 
armes a partir du territoire libanais. J’ai entre les mains 
une liste officielle repertoriant 114 cas de contrebande 
d’armes depuis le territoire libanais jusque sur le territoire 
syrien, et non l’inverse. II s’agit de 114 cas averes relatifs 
a la contrebande d’armes depuis le territoire libanais 
jusque sur le territoire syrien. Toutes ces operations de 
contrebande d’armes ont eu lieu en l’espace de deux mois 
seulement, entre le ler mai et 24 juillet 2012. 

Dans ce contexte, nous tenons a insister sur la 
solidite des relations bilaterales syro-libanaises et nous nous 
felicitons des mesures prises par les autorites libanaises en 
vue de surveiller les frontieres communes et d’empecher 
l’exfiltration de terroristes et la contrebande d’armes vers la 
Syrie. Cependant, le probleme qui se pose est que certains 
acteurs politiques libanais, et non des parties libanaises 
officielles, financent ces groupes armes, leur fournissent 
des armes et les abritent sur le territoire libanais pour les 
pousser a mener, en Syrie, des activites terroristes en vue 


de multiplier les affrontements, et de faire couler encore le 
sang des Syriens, civils et militaires. Ces actions reijoivent 
un appui direct en matiere de renseignement et sur les 
plans militaire, mediatique et financier de la part du Qatar, 
de l’Arabie saoudite et d’autres pays, notamment les Etats- 
Unis et la France, qui fournissent a ces groupes armes du 
materiel sophistique. 

Cela etant, ils pretendent que ce materiel est non 
letal, alors qu’il est en fait utilise pour faciliter les operations 
terroristes en Syrie, qui ont coute la vie a des milliers 
de Syriens innocents, qu’ils soient civils ou militaires. 
Nous avons fourni au Secretariat et aux membres du 
Conseil d’innombrables documents et elements de preuve 
concernant les incursions armees menees en Syrie depuis 
le Liban et d’autres Etats voisins. Cet etat de fait a ete 
continue par les medias internationaux, notamment par des 
videos et des documents sonores, et tout recemment par un 
article publie aujourd’hui meme dans le New York Times. 
Cependant, le representant du Secretariat n’a mentionne 
aucun de ces faits dans son expose, au detriment profond 
de la credibility du Secretariat. 

Pour terminer, les representants du Qatar et de 
l’Arabie saoudite ont verse des larmes de crocodile face 
aux souffrances du peuple syrien. Le sang syrien repandu 
a chaque heure qui passe par la collusion entre le Qatar 
et l’Arabie saoudite - au moyen d’une ingerence directe 
dans les affaires militaires, financieres, diplomatiques et 
politiques et de l’utilisation des medias - devrait suffire aux 
yeux de tout observateur pour contredire les declarations 
scandaleuses entendues sur les chaines satellitaires Al- 
Jazeera et Al-Arabiya ou de la bouche des representants de 
ces deux pays, auxquels la Syrie n’a jamais fait aucun mal. 
Cette couverture mediatique et ces declarations mettent 
clairement a nu les desseins politiques des politiciens de ces 
deux pays. La politique etrangere qatarienne et saoudienne 
aurait du appuyer le plan de Kofi Annan et le document 
de Geneve plutot que de conspirer pour saboter ces deux 
initiatives, tout en durcissant parallelement les attaques 
contre la Syrie et ses interets a l’Assemblee generale, apres 
avoir echoue au Conseil de securite. 

Le peuple syrien trouvera sa propre manne, il sera 
libere du poids des petrodollars, des forces wahhabites et 
salafistes et de l’hegemonie de l’Occident sur son destin et 
ses choix politiques. J’invite les Gouvernements qatarien 
et saoudien a repondre immediatement aux appels de leur 
propre peuple et des opposants internes ou en exil. Les 
civils saoudiens ont durement subi la repression de l’armee 
et des forces de securite a Al-Qatif et Al-Awamiya. Plus 
de 250 figures de l’opposition qatarienne - certaines 


22 


12-43963 



S/PV.6816 (Resumption 1) 


etant membre de la famille au pouvoir - ont presente des 
revendications legitimes en faveur de la reforme et pour 
que l’argent et les ressources du peuple qatarien cessent 
d’etre gaspilles dans des attaques et des conspirations 
contre d’autres peuples arabes et islamiques. Le Qatar et 
l’Arabie saoudite ne sont un exemple pour personne en 
matiere de democratic. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Sri Lanka. 

M. Kohona (Sri Lanka) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir convoque 
cet important debat a un moment crucial. La delegation 
sri-lankaise s’associe a la declaration prononcee par le 
representant de l’Egypte au nom du Mouvement des pays 
non alignes. 

L’annee 2012 est jusqu’a present une annee de 
stagnation politique pour le processus de paix israelo- 
palestinien, situation qui a malheureusement ete releguee 
au second plan par des evenements considerables survenus 
aux niveaux international et regional. Bien que l’objectif 
d’une paix globale dans la region continue de nous 
echapper, nous ne devons pas renoncer au processus de 
paix. Nous sommes presents dans cette salle non pour 
echanger de vaines paroles, mais pour veiller a ce que le 
monde n’oublie pas le sort des Palestiniens et pour exhorter 
les deux camps a s’engager en faveur d’un reglement 
pacifique de la question palestinienne. L’espoir persistera 
si les intentions et les efforts sont sinceres. 

Le Comite special charge d’enqueter sur les 
pratiques israeliennes affectant les droits de Phomme du 
peuple palestinien et des autres Arabes des territoires 
occupes a recemment conclu sa mission d’etablissement 
des faits en Jordanie, en Egypte et a Gaza. En tant que 
President du Comite special, je presenterai le rapport de 
la mission a l’Assemblee generate en novembre, ainsi que 
ses observations et ses recommandations sur les moyens 
d’ameliorer la situation des droits de l’homme dans les 
territoires occupes. Plusieurs mesures elementaires 
s’imposent pour ameliorer la situation sur le terrain et 
favoriser la confiance. Mais, dans l’intervalle, je me 
contenterai de dire qu’a la lumiere des temoignages re?us 
par le Comite, la situation sur le terrain, en particulier a 
Gaza, est insoutenable. 

Le blocus de Gaza, meme s’il a ete quelque 
peu assoupli recemment, a un effet devastateur sur la 
population, en particulier les jeunes. Environ 80 % des 
families de Gaza dependent de Paide humanitaire fournie 
par l’ONU pour survivre. Les perspectives de croissance 


economique a long terme sont extremement minces, 
compte tenu des restrictions draconiennes imposees sur 
les importations et les exportations. Etre tributaires de 
marchandises qui arrivent en contrebande par une centaine 
tunnels, principalement en raison du blocus, compte parmi 
les humiliations que subissent les Palestiniens de Gaza. 
C’est un fait inquietant, car la viabilite economique des 
Palestiniens de Gaza sera une composante essentielle de 
tout plan de paix, or le blocus leur interdit toute possibility 
de developper leur economic. Nous demandons instamment 
a Israel de lever ses restrictions, conformement a la 
resolution 1860 (2009). 

Les activites de peuplement illegales menees 
par Israel sont contraires au droit international, en 
particulier la quatrieme Convention de Geneve, aux 
resolutions pertinentes de l’ONU et a l’avis consultatif 
rendu par la Cour internationale de Justice, mais aussi aux 
engagements pris par Israel au titre de la Feuille de route. 
L’opinion mondiale a demande la cessation des activites de 
peuplement. Cet appel doit etre entendu. A la reunion du 
Comite pour l’exercice des droits inalienables du peuple 
palestinien qui s’est tenue le 16 mai, nous avons entendu 
le recit des evenements regrettables qui continuent de 
se produire dans la vallee du Jourdain, provoquant le 
deplacement de nombreuses families palestiniennes et 
detruisant leurs moyens de subsistance. Les Bedouins en 
sont les premieres victimes. 

Nous reaffirmons que le cadre juridique international 
est le garant supreme de nos droits. II nous protege 
tous. La marginalisation et l’oppression des Palestiniens 
sur leurs propres terres creent un climat empoisonne. 
L’emprisonnement massif de Palestiniens, y compris des 
enfants, et la demolition systematique des habitations, qui se 
poursuit sans relache, sont inacceptables. Ces agissements 
erodent les chances d’une solution des deux Etats et sapent 
la confiance indispensable. Israel est tenu, en vertu du droit 
international humanitaire, de proteger la population civile 
palestinienne dans les territoires occupes. Aujourd’hui la 
violence entre les colons israeliens et les Palestiniens est 
devenue monnaie courante. Nous rappelons egalement que 
les tirs de roquettes depuis Gaza vers Israel et les attaques 
aveugles contre des civils israeliens ne feront que creuser 
davantage le fosse entre les parties. 

En consequence, il faut de toute urgence prendre 
des mesures de renforcement de la confiance en appui aux 
efforts visant a relancer le dialogue et les negociations de 
fond, comme le Quatuor pour le Moyen-Orient n’a cesse de 
la souligner. L’unite politique et le progres economique du 
peuple palestinien contribueront a la viabilite de la solution 
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de deux Etats. Les efforts de reconciliation interne entrepris 
par les Palestiniens doivent se poursuivre et l’appui regional 
est vital. Par consequent, nous exhortons les dirigeants des 
deux parties, ainsi que les dirigeants regionaux, a redonner 
de la vigueur au processus de paix. Sri Lanka appuie aussi 
la mise en oeuvre des resolutions de l’Assemblee generale 
concernant les droits inalienables du peuple palestinien a 
un Etat et la realisation de la solution de deux Etats sur la 
base des frontieres de 1967. Nous esperons que l’Etat de 
Palestine sera bientot en mesure d’occuper la place qui lui 
revient de droit parmi les Membres de l’Organisation des 
Nations Unies et que toutes les parties pourront jouir de la 
paix et vivre dans la dignite et en securite. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne la 
parole au representant de Cuba. 

M. Leon Gonzalez (Cuba) {parle en espagnol ) : 
Cuba souscrit de tout cceur a la declaration faite par 
l’Ambassadeur de l’Egypte au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

A differents moments de l’annee, le Conseil de 
securite reprend ce debat cyclique sur le Moyen-Orient, 
mais le probleme persiste ou, pire, s’aggrave encore. La 
situation au Moyen-Orient reste deplorable. L’occupation 
en cours par Israel de territoires palestiniens et arabes est 
le principal obstacle a la realisation d’une solution juste, 
durable et globale dans la region. 

Les families palestiniennes souffrent des 
consequences de l’occupation israelienne. Chaque annee, 
les organismes concernes des Nations Unies regoivent des 
rapports sur des violations flagrantes des droits de l’homme 
du peuple palestinien, y compris les enfants, les femmes 
et les personnes agees. Recemment, le Rapporteur special 
sur la situation des droits de l’homme dans les territoires 
palestiniens occupes a signale qu’au cours de l’annee, les 
autorites israeliennes ont demoli plus de 330 batiments et 
que la moitie des 536 Palestiniens deplaces en 2012 etaient 
des enfants. Cette situation est inacceptable. Des milliers 
de prisonniers politiques palestiniens restent en prison, 
victimes de mesures arbitraires des autorites israeliennes. 
Plusieurs d’entre eux ont observe une greve de la faim pour 
denoncer les exactions et l’injustice qu’ils subissent. 

Aucun de ces actes ne fait les gros titres des journaux 
ou ne suscite des campagnes dans les principaux organes 
de la presse internationale, ni n’a ete presente au Conseil 
de securite par les membres qui incitent a la guerre et a 
l’occupation des pays du Sud, sans reflechir aucunement 
aux consequences de leurs actions sur les civils memes 
qu’ils pretendent vouloir proteger. Le Conseil de securite 


doit jouer le role qui est le sien dans le maintien de la paix 
et de la securite internationales en adoptant des decisions 
concretes et pratiques pour garantir qu’Israel cesse ses 
abus contre le peuple palestinien. 

Le comportement d’Israel defie deliberement les 
resolutions des Nations Unies et le droit international. II 
fait peser une menace sur la paix et la securite regionales 
et internationales et viole les droits de l’homme de tout un 
peuple en commettant des abus flagrants, systematiques et 
inhumains que cet organe devrait condamner. Israel doit 
retirer immediatement sa presence illegale des territoires 
palestiniens qu’il occupe, en faisant fi des appels de la 
communaute internationale. II doit cesser de construire des 
colonies en Palestine occupee. II doit cesser ses attaques et 
l’utilisation aveugle de la force militaire contre les civils 
palestiniens et lever totalement et sans conditions le blocus 
cruel et illegal qu’il impose a Gaza. 

Cuba reitere son soutien a la demande palestinienne 
d’admission a l’Organisation des Nations Unies en tant 
qu’Etat Membre de plein droit. Cette demande n’a encore 
abouti a rien a cause de la menace de veto d’un membre 
permanent du Conseil de securite, malgre le fait que l’Etat 
de Palestine jouit deja de la reconnaissance de plus de 130 
en tant qu’Etat Membre de plein droit pays de toutes les 
regions du monde. Le Conseil de securite doit prendre sans 
nouveau retard une position positive sur cette question, 
conformement au vceu manifeste de la majorite ecrasante 
des Etats Membres de l’Organisation. 

Le silence complice de certaines puissances siegeant 
au Conseil perpetue l’impunite dont jouit actuellement le 
Gouvernement israelien. Cuba reaffirme sa condamnation 
de la construction et de l’extension illegales des colonies 
dans le Golan syrien depuis 1967, qui violent le droit 
international, la Charte et les resolutions des Nations 
Unies. 

Cuba reaffirme sa position en faveur d’une paix 
juste et durable pour tous les peuples du Moyen-Orient, qui 
mettrait fin a l’occupation israelienne de tous les territoires 
arabes et garantirait au peuple palestinien l’exercice de 
son droit a l’autodetermination par la creation d’un Etat 
palestinien independant, avec Jerusalem-Est pour capitale. 

Cuba suit de pres les evenements en Syrie et 
leurs repercussions internationales, conscient que les 
informations disponibles sont disparates, imprecises et 
souvent manipulees. Nous sommes alarmes par les appels 
de ceux qui se declarent partisans du changement de 
regime en Syrie et qui plaident pour le recours a la force 
et a la violence plutot que de contribuer au dialogue et aux 
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negotiations entre toutes les parties. Cuba reaffirme son 
rejet des politiques d’ingerence et de destabilisation en 
Syrie visant a imposer le changement de regime. 

Le Conseil de securite n’a pas ete congu comme un 
instrument fait pour provoquer un changement de regime 
dans aucun pays, et ne doit pas agir en tant que tel. II a pour 
obligation de promouvoir la paix, non la violence; il doit 
eviter la destabilisation et proteger les innocents, et non 
pas les exploiter et les manipuler a des fins geopolitiques. 
Cela est aussi la responsabilite des Nations Unies dans leur 
ensemble. Nous appuyons les initiatives en cours visant a 
parvenir a un reglement pacifique de la situation dans ce 
pays, dans le strict respect de ses droits souverains. Le 
Conseil de securite doit unanimement diriger ses efforts 
a cette fin. 

Cuba partage la preoccupation causee par la perte 
de vies innocentes en Syrie et ailleurs. Parallelement, 
nous reaffirmons notre rejet categorique de toute forme 
d’ingerence exterieure, directe ou indirecte, y compris 
l’appui logistique aux groupes armes irreguliers. Une 
intervention de forces etrangeres en Syrie aurait de graves 
consequences pour la paix et la securite internationales, 
particulierement au Moyen-Orient. Tenant compte de 
l’experience et des precedents etablis par des cas recents, 
dans lesquels une manipulation manifeste de la Charte des 
Nations Unies, la pratique du “deux poids, deux mesures” 
et les violations flagrantes du droit internationale ont ete 
evidentes, nous reaffirmons notre rejet de toute tentative 
d’attenter a l’independance, a la souverainete et a l’integrite 
territoriale de la Syrie. 

Le role de la communaute internationale, en 
ces temps difficiles pour un Etat Membre, est d’aider 
a sauvegarder la paix et la stability dans ce pays. Nous 
reaffirmons notre confiance en la capacite du peuple et du 
Gouvernement syriens de resoudre leurs propres problemes 
internes sans ingerence exterieure. Nous exigeons le strict 
respect de l’autodetermination fibre et de la souverainete 
de ce pays arabe. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne la 
parole au representant des Maldives. 

M. Sareer (Maldives) {parle en anglais ) : Les 
Maldives felicitent la Colombie de son accession a la 
presidence du Conseil de securite et font l’eloge du travail 
qu’elle a accompli a ce jour. Nous remercions aussi de son 
expose le Coordonnateur special pour le processus de paix 
au Moyen-Orient, M. Robert Serry. 

II y a un an, au cours d’un debat public sur ce 
meme sujet, les Maldives ont appele a la paix en Syrie, a 


la cessation des activites de peuplement dans les territoires 
occupes et a la reconnaissance de la souverainete et de 
l’independance de l’Etat palestinien. II est regrettable 
de devoir noter encore une fois que la communaute 
internationale n’a pas ete en mesure de faire des progres 
significatifs sur ces questions. 

Tous les jours nous parviennent les nouvelles 
tragiques du nombre de morts en Syrie. Nous entendons 
relater les nombreuses atrocites qui y sont commises. En 
outre, des milliers de personnes sont deplacees du fait de 
la violence qui fait rage. C’est precisement la raison pour 
laquelle il ne s’agit pas d’une question nationale mais d’un 
probleme qui necessite une solution internationale. Il est 
desormais clair que, compte tenu du nombre croissant 
d’incidents survenant a la frontiere avec le Liban, la 
violence en Syrie va ineluctablement destabiliser toute la 
region. 

Les Maldives se felicitent des efforts consentis 
par l’Envoye special conjoint de l’Organisation des 
Nations Unies et de la Ligue des Etats arabes en Syrie, 
M. Kofi Annan, ainsi que par la Mission de supervision 
des Nations Unies en Republique arabe syrienne. Il est 
toutefois regrettable que l’ONU soit pergue comme etant 
impuissante a redonner espoir a la population syrienne, 
qui paie le prix de ce conflit. Nous formons le vceu que 
le Conseil de securite parviendra a elaborer une reponse 
efficace afin de faire face aux besoins immediats, avant que 
la situation ne devienne incontrolable. En ce mois le plus 
sacre du calendrier musulman, nous prions pour trouver la 
voie a suivre. Laissons la paix se frayer un chemin. 

Tenter de retrouver la paix au Moyen-Orient est 
devenu la quete de notre generation. Toutefois, il est aussi 
de plus en plus evident que la possibility d’une solution 
a deux Etats se fait de plus en plus tenue a mesure que 
le processus de paix s’enferme dans l’impasse. Comme l’a 
souligne le Coordonnateur special, M. Serry, la poursuite 
des activites de peuplement d’lsrael transforme peu a 
peu la demographie des deux nations en une population 
intrinsequement israelienne. Les Maldives estiment que la 
question la plus importante s’agissant de la paix au Moyen- 
Orient concerne la reconnaissance d’un Etat souverain 
et independant de Palestine. Nous ne pensons pas qu’un 
dialogue constructif puisse avoir lieu tant que le statut 
d’Etat n’aura pas ete accepte. 

Ma delegation ne parvient pas a imaginer 
comment le processus de paix au Moyen-Orient pourrait 
se poursuivre quand il est fragilise a la base par des 
rapports de force inegaux. Meme si cette dynamique ne 
peut changer tant qu’une paix reelle ne sera pas instauree, 
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nous, les Nations Unies, avons l’obligation de donner des 
chances egales a tous. Nous avons l’obligation de veiller a 
ce que tous les gouvernements elus soient represents de 
maniere qui corresponde au mandat qui leur a ete confie 
par leur peuple. 

Les Maldives estiment que la Palestine dispose d’un 
Gouvernement capable d’administrer son pays et d’une 
administration qui est prete a assumer pleinement la charge 
de la gouvernance. La seule maniere d’avancer est done 
la reconnaissance internationale d’unEtat de Palestine, en 
vue de permettre aux Palestiniens de negocier en fonction 
de leurs propres interets et de se concentrer sur la mise en 
place de leurs propres structures socioeconomiques tout en 
etant en paix avec l’Etat d’Israel. 


Apres six decennies d’inaction, il est desormais 
temps d’avancer. Les Maldives appellent la communaute 
internationale, surtout les membres du Conseil de securite, 
a soutenir les trois generations de Palestiniens qui ont passe 
leur vie sous le joug de l’occupation. L’ONU a l’obligation 
de faire en sorte que les Palestiniens puissent jouir de leurs 
pleins droits, en soutenant pour ce faire un Etat palestinien 
libre et independant. 

Le President (parle en espagnol) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de securite 
a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 18 h 5. 
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